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IAE DE BORDEAUX
 L’intelligence collective du Contrôle interne
 Mémoire professionnel
 Anne-Flore Elard
 01/09/2009
 Quelle est la place de l’intelligence collective dans le Contrôle interne? Ce mémoire propose une étude de la mise en œuvre des dispositifs de Contrôle interne à la lumière du concept de l’intelligence collective. Pour ce faire, il couple les principes clés de l’intelligence collective - c’est-à-dire ses conditions d’existence - à des analyses de terrain, après avoir expliqué la méthodologie de l’analyse et retracé brièvement l’histoire récente du Contrôle interne. L’objectif est de faire un état des lieux général de ces principes dans la réalité des entreprises étudiées dans notre échantillon pour proposer des axes d’amélioration. Nous proposons ensuite une pragmatique du Contrôle interne (principes d’action adaptables par chaque entreprise pour la mise en œuvre du dispositif de Contrôle interne) et des outils d’analyse. Ces outils et cette pragmatique sont nouveaux et propres à ce mémoire. Ils répondent au besoin de prendre en compte le facteur humain dans le cadre du Contrôle interne. Le Contrôle interne en France ne part pas en général avec un a priori positif de la part des acteurs. Il y a d’autant plus besoin de tenir compte de l’adhésion et de la confiance que suscite le Contrôle interne chez les acteurs que celui-ci ne bénéficie pas d’emblée d’un a priori positif. En fonction du niveau de ces facteurs (adhésion et confiance), le Contrôle interne pourra alors adapter sa demande et formuler ses exigences de façon progressive et appropriée. L’analyse met enfin en relief les limites de cette pragmatique, avant de la resituer dans l’enjeu de l’économie de l’intelligence.
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Résumé
 Le Contrôle interne est un dispositif
 au sein duquel tous les acteurs de l’entreprise
 interagissent. Il est une action collective au
 sens où il engage l’action conjuguée d’un
 grand nombre d’acteurs. Le Contrôle interne
 est le lieu d’interactions qui sont propices à
 l’émergence d’une intelligence collective.
 Quelle est la place de l’intelligence
 collective dans le Contrôle interne? Certains
 principes sont essentiels pour l’émergence de
 l’intelligence collective. Les principes clés que
 nous avons identifiés de façon non exhaustive
 sont le sentiment d’appartenance (adhésion
 fondée sur des objectifs partagés, confiance
 mutuelle entre les acteurs), la formation
 d’une équipe (règles tacites et explicites
 identiques pour chacun, organisation
 dynamique), une gestion collective des
 processus (autonomie et responsabilité des
 acteurs, consensus), des outils pour coopérer,
 et un processus d’apprentissage.
 Le fait de partager les mêmes
 intérêts repose sur deux soubassements
 essentiels: l’adhésion aux mêmes objectifs, et
 la confiance mutuelle. Le fait d’adhérer à des
 objectifs communs et de se faire confiance
 permet de former une équipe. Pour que cette
 équipe soit soudée, les règles doivent être les
 mêmes pour chaque acteur et les
 compétences doivent être complémentaires.
 Avoir des intérêts communs est sous-tendu
 aussi par le fait d’avoir une gestion collective
 du travail. Les acteurs de l’équipe doivent
 garder assez d’autonomie pour être
 responsable de leurs actions, mais les
 décisions stratégiques doivent faire l’objet
 d’un consensus. Cela dit, avoir des intérêts
 communs ne suffit pas pour faire émerger
 l’intelligence collective. Cette dernière
 requiert aussi un espace de travail
 collaboratif.
 Travailler en collaboration ou en
 coopération les uns avec les autres implique
 d’avoir les outils nécessaires pour accomplir le
 travail ensemble. Ces outils dans le cadre du
 travail collaboratif sont les réseaux, les
 interfaces et les interactions qui facilitent la
 coordination des actions. Ces interfaces sont
 les normes, les procédures, les réunions
 régulières, les comités, etc. Travailler en
 collaboration ou en coopération implique
 aussi que chaque acteur ait accès à toute
 l’information de l’interface en temps réel. Ceci
 est la condition de l’efficacité et de l’efficience
 du travail. Cela dit, face à la quantité
 d’information qui existent dans chaque
 interface, les acteurs doivent aussi pouvoir
 accéder à une vue synthétique de l’action
 menée.
 L’intelligence collective n’émerge
 enfin que si les acteurs peuvent apprendre des
 uns et des autres. Certains auteurs ont appelé
 ce principe le « learning from others ». Pour
 apprendre, les acteurs ont besoin tout d’abord
 d’évaluer leur action via un système de
 régulation. Il faut que les connaissances
 retirées de l’expérience soient archivées et
 accessibles. Il faut aussi qu’elles soient reliées
 entre elles par le partage d’expérience et de
 pratiques pour pouvoir aboutir à l’émergence
 d’une conscience commune.
 Bien sûr, l’intelligence collective
 présente certaines limites. Elle peut conduire
 à des erreurs collectives. Ces erreurs

Page 4
                        

collectives peuvent être dues à des
 représentations dissonantes des acteurs, à
 leurs adaptations, à des biais cognitifs, à des
 effets de groupe.
 L’intelligence collective est
 importante dans le cadre du Contrôle interne.
 Cependant, tous les éléments ne sont pas
 encore là pour assurer son émergence dans
 chaque entreprise.
 La solution que nous proposons est
 de rester pragmatique, c’est-à-dire de prendre
 l’ensemble des éléments propres à l’entreprise
 pour en faire émerger l’intelligence collective.
 Nous proposons donc une « pragmatique du
 Contrôle interne » qui s’appuie sur certains
 outils qui concourent à l’émergence de cette
 intelligence. Comment faire pour que
 l’intelligence collective du Contrôle interne
 puisse se déployer ?
 Notre pragmatique du Contrôle
 interne s’articule autour de plusieurs étapes.
 La première est la structuration de
 l’intelligence collective. Elle s’appuie sur la
 mesure de l’adhésion des acteurs au Contrôle
 et sur la confiance qu’ils ont en lui, ainsi que
 sur des principes d’action. Grâce aux résultats
 obtenus, l’orientation et les objectifs du
 Contrôle pourront être definis de façon
 appropriée. Pour mettre en place les
 contrôles, notre pragmatique s’appuie sur
 certains outils spécifiquement créés, qui
 viennent compléter les outils déjà existants.
 Enfin, notre pragmatique se concrétise par
 l’intermédiaire de calendriers précis négociés.
 Cette pragmatique met à disposition des
 outils d’analyse adaptables à chaque
 entreprise. Chaque entreprise peut utiliser
 ceux qui lui conviennent dans l’ordre qu’il lui
 convient.
 Cette pragmatique a pour objet de
 tenir compte le plus possible de la réalité et
 des dynamiques de l’entreprise.
 Naturellement, elle n’est pas sans présenter
 de limites. Ces limites sont principalement le
 degré de maturité exigé du Contrôle interne,
 les difficultés possibles lors de la mise en place
 des conditions d’existence de l’intelligence
 collective, et la cristallisation des tensions.
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1 Introduction:
 Introduction:
 L’objet de ce mémoire est de mettre en perspective le caractère collectif du
 Contrôle interne.
 Le Contrôle interne est un dispositif de l’entreprise qui contribue à la maîtrise des
 activités de l’entreprise en prenant en compte tous les types de risques qui leur sont
 associés. Pour ce faire, le Contrôle interne travaille sur des procédures, des actions, et des
 comportements1.
 L’analyse des risques dans le cadre du Contrôle interne est effectuée par des
 hommes 2 : les acteurs de l’entreprise. Nous entendons par acteurs de l’entreprise
 l’ensemble des hommes et des femmes qui travaillent dans les différentes activités de
 l’entreprise, à tous les niveaux de la hiérarchie. Le facteur humain est présent à tous les
 niveaux en matière de Contrôle interne.
 D’une part, l’analyse des risques a pour objet des processus et des activités qui sont
 animées par ces acteurs. Le Contrôle interne travaille sur des organisations et des
 processus qui ont été créés et mis en place par eux. Ainsi, lorsqu’une norme n’est pas
 adaptée, cette inadaptation concerne un périmètre plus large que la norme elle-même. La
 norme s’insère dans un ensemble d’interactions portées par les acteurs. Modifier cette
 norme implique de mesurer quels impacts cette modification aura aussi sur les éléments
 qui lui sont liés (stratégies, réseaux, interfaces, outils collaboratifs).
 D’autre part, le Contrôle interne est lui-même mis en place par des acteurs. Si les
 acteurs de l’entreprise n’ont pas bien compris les tenants et les aboutissants de ce
 dispositif, il ne sera pas adapté à leur organisation.
 1 Cadre de référence de l„AMF. Le cadre de référence du Contrôle interne de l‟AMF définit le
 contrôle interne comme un « dispositif de la société, défini et mis en œuvre sous sa responsabilité. Il
 comprend un ensemble de moyens, de comportements, de procédures et d‟actions adaptés aux
 caractéristiques propres de chaque société qui :
 Contribue à la maîtrise de ses activités, à l‟efficacité de ses opérations, et à l‟utilisation
 efficiente des ressources Et doit lui permettre de prendre en compte de manière appropriée les risques significatifs,
 qu‟ils soient opérationnels, financiers, ou de conformité.
 Le dispositif vise plus particulièrement à assurer :
 La conformité aux lois et règlements
 L‟application des instructions et des orientations fixées par la Direction Générale ou le
 Directoire
 Le bon fonctionnement des processus internes de la société, notamment ceux concourant à la
 sauvegarde de ses actifs La fiabilité des informations financières »
 2 Homme est pris au sens d‟humain, hommes et femmes
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2 Introduction:
 Autrement dit, l’ensemble des éléments qui composent une entreprise sont liés
 entre eux. Ils sont organisés et ordonnés selon une configuration définie. Cette
 configuration a été pensée dans un but de rationalisation et d’optimisation des activités.
 Elle est conditionnée par les facteurs qui influencent les activités (acteurs, réseaux,
 organisations, valeurs, perceptions et représentations). Ces facteurs sont ce que nous
 appelons « l’existant ».
 Le Contrôle interne s’insère dans cette configuration car il est un dispositif à visées
 organisationnelles qui s’adapte aux « caractéristiques propres de l’entreprise » 3 . Le
 Contrôle interne est un dispositif propre à chaque entreprise qui répond à des exigences
 formulées par les cadres de référence.
 Ainsi, tout en étant un dispositif relativement normé, l’agencement et le
 fonctionnement du Contrôle interne dépend des acteurs de l’entreprise. Il ne dépend pas
 de chaque acteur, car chaque acteur pris comme individu n’a qu’un poids relativement
 faible dans le cadre du Contrôle interne. Certes, le Management a un poids plus important,
 mais si l’ensemble des autres acteurs font blocage ou ne s’y impliquent pas vraiment, le
 fonctionnement du Contrôle interne ne sera pas adéquat.
 En ce sens le Contrôle interne dépend des interactions qu’il y a entre les acteurs de
 l’entreprise, des réseaux, des stratégies.
 L’intelligence collective désigne les capacités cognitives d’une communauté, ici
 l’entreprise, résultant des interactions multiples entre ses acteurs.
 Si le Contrôle interne est un terrain propice à l’émergence de l’intelligence
 collective, quelle est alors la place de l’intelligence collective dans le cadre du Contrôle
 interne ?
 Le Contrôle interne concerne tous les acteurs de l’entreprise. Or ces acteurs n’ont
 qu’une connaissance partielle de l’ensemble des éléments de l’entreprise. Ils ne
 3 Cadre de référence de l„AMF. Le cadre de référence du Contrôle interne de l‟AMF définit le
 contrôle interne comme un « dispositif de la société, défini et mis en œuvre sous sa responsabilité. Il
 comprend un ensemble de moyens, de comportements, de procédures et d‟actions adaptés aux
 caractéristiques propres de chaque société qui :
 Contribue à la maîtrise de ses activités, à l‟efficacité de ses opérations, et à l‟utilisation efficiente des ressources
 Et doit lui permettre de prendre en compte de manière appropriée les risques significatifs,
 qu‟ils soient opérationnels, financiers, ou de conformité.
 Le dispositif vise plus particulièrement à assurer :
 La conformité aux lois et règlements
 L‟application des instructions et des orientations fixées par la Direction Générale ou le
 Directoire
 Le bon fonctionnement des processus internes de la société, notamment ceux concourant à la
 sauvegarde de ses actifs La fiabilité des informations financières »
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3 Introduction:
 connaissent que les éléments qui sont portés à leur connaissance. Ils n’ont pas conscience
 de tous les éléments qui influencent leur entité, et encore moins l’entreprise. Ces acteurs
 peuvent néanmoins accomplir des tâches complexes comme le Contrôle interne grâce à un
 mécanisme fondamental: les synergies. Ces synergies permettent de créer de l’intelligence
 collective.
 L’intelligence collective qui procède de ces synergies requiert des conditions
 d’existence particulières. Elle n’est d’ailleurs pas sans limites. Les interactions entre les
 acteurs conduisent parfois à des erreurs collectives.
 Ce mémoire propose une étude de la mise en œuvre des dispositifs de Contrôle
 interne à la lumière du concept de l’intelligence collective. Pour ce faire, il couple les
 principes clés de l’intelligence collective - c’est-à-dire ses conditions d’existence - à des
 analyses de terrain, après avoir expliqué la méthodologie de l’analyse et retracé
 brièvement l’histoire récente du Contrôle interne. L’objectif est de faire un état des lieux
 général de ce principe dans la réalité des entreprises étudiées dans notre échantillon. Les
 divers principes de l’intelligence collective mettent en lumière des axes d’amélioration
 possible pour le Contrôle interne. Cela nous permet ensuite de proposer une pragmatique
 du Contrôle interne (principes d’action adaptables par chaque entreprise pour la mise en
 œuvre du dispositif de Contrôle interne) et des outils d’analyse. Ces outils et cette
 pragmatique sont nouveaux et propres à ce mémoire. Ils sont une proposition pour
 répondre à un besoin de prise en compte du facteur humain dans le cadre du Contrôle
 interne. Ils ont pour objectif de donner des éléments d’action pour résoudre certains
 blocages humains dans le cadre du Contrôle interne. Le Contrôle interne ne part pas en
 général avec un a priori positif de la part des acteurs en France. Le terme de « contrôle »
 est connoté. Il y a d’autant plus besoin de pouvoir mesurer l’adhésion et de la confiance
 que suscite chez les acteurs le Contrôle interne que celui-ci ne bénéficie pas d’emblée d’un
 a priori positif. En fonction du niveau de ces facteurs (adhésion et confiance), le Contrôle
 interne pourra adapter sa demande et formuler ses exigences de façon progressive et
 appropriée. L’analyse met enfin en relief les limites de cette pragmatique, avant de la
 resituer dans l’enjeu de l’économie de l’intelligence.
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4 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 1 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Certains principes sont essentiels pour l’émergence de l’intelligence collective. Les
 principes clés que nous avons identifiés de façon non exhaustive sont le sentiment
 d’appartenance (adhésion fondée sur des objectifs partagés, confiance mutuelle entre les
 acteurs), la formation d’une équipe (règles tacites et explicites identiques pour chacun,
 organisation dynamique), une gestion collective des processus (autonomie et responsabilité
 des acteurs, consensus), des outils pour coopérer, et un processus d’apprentissage.
 1.1 Nature de la démarche
 Nous avons mis en perspective les principes identifiés avec des analyses de terrain.
 Nous allons d’abord expliquer la méthodologie que nous avons suivie pour objectiver ces
 analyses.
 1.1.1 Méthodologie suivie
 La méthodologie suivie s’articule autour de la collecte d’informations, du traitement
 de ces informations et de leur recoupement.
 1.1.1.1 Collecte de l’information
 Les sources utiles sélectionnées sont diverses. Elles intègrent les écrits déjà réalisés
 sur l’intelligence collective, l’observation des pratiques et des dynamiques en entreprise, les
 interviews, et les sondages.
 1.1.1.1.1 Les travaux précédents
 En matière d’intelligence collective du Contrôle interne, peu de documentation
 existe. Nous avons donc appuyé notre réflexion sur les travaux déjà réalisés sur
 l’intelligence collective en général. Nous avons relevé et synthétisé les principes clés de
 l’intelligence collective. Cette analyse n’est pas exhaustive. Notre objectif a été de se
 concentrer sur les principes essentiels.
 Nous avons ensuite resitué les principes de l’intelligence collective dans le cadre du
 Contrôle interne. Pour ce faire, nous nous sommes appuyées sur le cadre de référence du
 Contrôle interne en France : le cadre de référence de l’AMF4. Notre documentation est
 constituée de livres et de publications des entreprises que nous avons étudiées. Nous avons
 aussi analysé l’information présente sur les sites des grandes entreprises. Nous avons enfin
 étayé notre analyse par l’observation, des interviews et des sondages.
 4 Autorité des Marchés Financiers
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5 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 L’échantillon global étudié lors de cette collecte d’information comprend :
 Responsables et chargés de Contrôle interne
 Des auditeurs internes
 Des managers premier niveau
 Des risks managers
 Des responsables Qualité et Ethique
 Des postes techniques et opérationnels
 Nous avons essayé d’obtenir une vision du terrain la plus complète possible en
 posant un scope assez large. La proportion des contrôleurs et des auditeurs est à peu près
 la même que celle des opérationnels et du Management.
 Figure 1 Répartition des postes interrogés
 contrôleurs internes tous niveaux
 auditeurs internes
 opérationnels
 Managers
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6 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Tableau 1 Tableau synthétique de l’échantillon interrogé
 Caractéristique Nombre Pourcentage Echantillon représentatif de personnes interrogées
 57 100%
 Contrôleurs internes tous niveaux 23 40%
 Auditeurs internes 4 7%
 Opérationnels 19 33%
 Managers 11 20%
 Secteur public et parapublic 14 25%
 Secteur privé 43 75%
 La majorité des entreprises suivies sont des entreprises privées. Quelques unes sont
 publiques ou parapubliques.
 Figure 2 Répartition entre secteur privé et secteur public
 Les modes de fonctionnement de l’intelligence collective ne sont pas identiques
 d’une entreprise à l’autre. Néanmoins il est possible de constater que certaines
 ressemblances existent entre les entreprises privées d’un même secteur. Les entreprises
 publiques et parapubliques ont des spécificités qui les rapprochent entre elles.
 4%
 18%
 78%
 Entreprises publiques
 Entreprises parapubliques
 Entreprises privées
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7 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Le secteur de la banque et des assurances constituent un groupe spécifique dans le
 tertiaire, car ils répondent à des normes de contrôle qui leur sont propres et qui vont au-
 delà du cadre de référence du Contrôle interne (Bâles II, Solvency II, etc.).
 Le Contrôle interne du secteur tertiaire se caractérise par un fonctionnement plus
 organisationnel. Le secteur secondaire se caractérise par des risques plus techniques et
 donc par un fonctionnement plus « concret » des contrôles.
 Le secteur public et parapublic se caractérise par une approche qualité très
 développée, souvent intégrée ou en cours d’intégration avec le Contrôle interne.
 1.1.1.1.2 L’observation
 Notre passage dans certaines grandes entreprises et nos contacts avec un certain
 nombre de personnes en charge du Contrôle interne nous a permis de recouper nos
 informations issues de l’observation. Nous avons pu y observer le déploiement de réseaux
 et le fonctionnement de certaines interactions. Nous nous sommes concentrées sur
 l’observation des interfaces de travail entre les acteurs, ce qui nous a conduits à réfléchir
 sur les conditions de la confiance entre les acteurs, l’organisation dynamiques des règles
 d’entreprise, et le travail collaboratif.
 Ces éléments sont très variables d’une entité à l’autre. Nous avons donc pris en
 compte les limites méthodologiques de cette analyse et nous n’avons conservé que les
 éléments récurrents dans toutes les entreprises étudiées. Ces facteurs d’implication
 récurrents (adhésion, confiance, coopération, coordination) nous ont conduits à proposer
 des principes d’action (une pragmatique) adaptable à chaque entreprise. Nous avons
 associé des outils à ces principes. Les outils proposés en deuxième partie de ce mémoire
 sont donc à adapter/spécifier en fonction des caractéristiques propres à l’entreprise.
 1.1.1.1.3 Les interviews
 Nous avons mis un soin tout particulier à confirmer ou infirmer notre analyse par
 un grand nombre d’interviews. Ces interviews avaient pour objectif de demander à des
 responsables du Contrôle interne et de l’Audit interne quel rôle jouaient dans leur
 quotidien les interactions et les réseaux. D’autres interviews étaient ciblées sur le
 Management, ce dernier étant engagé dans le Contrôle interne. Nous avons pu publier
 certaines de ces interviews. Elles ont été mises en annexe.
 Pour des raisons de confidentialité, le nom des entreprises demeurera caché.
 Le modèle conçu pour mener les interviews a été aussi mis en annexe.
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8 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 1.1.1.1.4 Les sondages
 L’utilisation du sondage nous a permis enfin de toucher un public plus large.
 L’intelligence collective du Contrôle interne s’appuie sur tous les acteurs de l’entreprise qui
 participent aux contrôles. Les sondages ont été construits en deux temps : la mise en place
 de l’échantillon, et la formalisation du questionnaire.
 Echantillon
 Nous avons commencé par définir un échantillon de population. Cet échantillon est
 volontairement large. Les acteurs sondés appartiennent tous à des grandes entreprises
 (CAC 40). Etant donné que l’objectif de ces sondages étaient de se rendre compte des
 perceptions des acteurs vis-à-vis du Contrôle interne, nous avons placé parmi les acteurs
 interrogés des managers, des fonctions intermédiaires d’encadrement (hors Contrôle
 interne), et des opérationnels.
 Pour les top managers, nous avons privilégié l’approche par interview. Ces
 managers ont une vision de surplomb par rapport au Contrôle interne. Leurs avis et leurs
 analyses prennent toute leur ampleur lors des interviews, plus que lors des sondages.
 Figure 3 Répartition des fonctions sondées (hors Contrôle et Audit interne)
 47%
 42%
 11%
 opérationnels
 fonctions intermédiaires d'encadrement
 management
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9 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 L’analyse a par ailleurs montré qu’il existe une différence entre les demandes des
 fonctions transverses (comme la Finance, les Ressources Humaines) et les demandes des
 entités de production ou opérationnelles. De façon récurrente, les grandes entreprises ont
 signalé que la quantité de contrôles demandés par les entités transverses ou « centrales »
 est importante. Les contrôles sont aussi plus longs à mettre en place dans ces entités en
 général. Les entités opérationnelles ont une approche plus « concrète » des contrôles.
 Nous avons donc schématisé la répartition des entités que nous avons sollicitées,
 entre entités transverses et entités opérationnelles.
 Figure 4 Répartition des fonctions sondées
 La majorité des fonctions opérationnelles est due au fait que pour un segment
 d’activités dans une entreprise, il peut y avoir plusieurs fonctions opérationnelles pour une
 fonction centrale.
 70%
 30%
 Fonctions opérationnelles
 Fonctions centrales
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 Le questionnaire
 Nous avons conçu un questionnaire type pour les personnes interrogées. Pour les
 personnes localisées loin de notre lieu de travail, nous avons envoyé ce questionnaire par
 mail. Certains ont préféré répondre par mail. Avec d’autres, nous avons posé les questions
 par téléphone, ce qui nous a permis d’élargir parfois le champ de la conversation. Pour les
 personnes localisées sur notre lieu de travail ou dans les environs, nous avons privilégié
 l’entretien physique.
 Les questions du questionnaire sont ouvertes pour laisser nos interlocuteurs
 s’exprimer. En matière d’intelligence collective, peu de réponses prédéfinies existent. Le
 modèle de ce questionnaire est mis en annexe de ce mémoire.
 1.1.1.2 Traitement de l’information
 Nous avons ensuite traité l’information en plusieurs étapes méthodologiques :
 Classification de l’information
 L’information recueillie a été classée par catégorie d’outils (interviews, sondage,
 faits observés relevés directement ou faits observés par d’autres acteurs relevés au cours
 de conversations.
 Cette classification a permis d’adapter l’analyse en fonction des informations
 relevées.
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11 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Analyse de l’information
 Nous avons procédé à une analyse détaillée de l’information. Notre grille de lecture
 a été la suivante:
 Tableau 2 Grille de lecture des informations collectées
 Type d’information Information générale Détails Constats possible
 Interview de l’entreprise X (spécificités : …)
 Propos reflétant le fonctionnement et l’organisation de l’entreprise au global, exemples caractéristiques
 Propos relatifs à une entité en particulier, exemples spécifiques
 Constats de fonctionnement d’ordre général
 Sondage (caractéristiques de la personne : poste, âge, ancienneté)
 Propos reflétant le vécu au quotidien de l’activité
 Propos spécifiques concernant la personne en particulier
 Constats se dégageant de cette analyse
 Observations (qui, quand, quelle entreprise, quelle type d’activité)
 Observations d’ordre général
 Observations spécifiques à une situation
 Constats se dégageant de cette information.
 Recoupement des informations
 Par la suite, les constats retires des différentes informations ont été recoupés entre
 eux. Seuls ont été retenus les constats récurrents. Les constats spécifiques n’ont pas été
 intégrés dans notre analyse pour des raisons de non vérifiabilité dans le cas général. Les
 constats spécifiques pertinents dans certaines situations particulières ont été conservés et
 font l’objet d’un signalement dans ce mémoire lorsque certaines anecdotes ont pu être
 utilisées.
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12 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 1.1.1.3 Hypothèses de travail
 La confidentialité des données nous a conduit à rendre anonyme les propos cités
 dans notre mémoire lorsqu’ils relèvent des acteurs interrogés. Les procédures, les Guides
 de Contrôle interne et les modes opératoires ont aussi été rendus anonymes. Ces sources à
 vocation non publiques ne sont donc pas retranscrites dans ce mémoire. Quelques points
 d’exemple sont seulement cités lorsque cela était nécessaire à la compréhension du
 propos.
 Notre hypothèse de travail a consisté à prendre en compte le fait que les grandes
 entreprises ont des activités fort diversifiées. Le Contrôle interne concerne l’ensemble de
 ces activités. Cette diversité donne à voir un certain nombre d’ajustements en matière de
 Contrôle interne qui relèvent de l’intelligence collective.
 1.1.2 L’histoire récente du Contrôle interne
 Le démarrage du Contrôle interne s’est fait de façon rationnelle par des lois, des
 normes et des cadres de référence. Dans sa mise en pratique, il tend à s’orienter vers un
 fonctionnement plus collectif.
 Les normes
 Les grandes entreprises aujourd’hui sont tenues de mettre en place des procédures
 de Contrôle interne depuis qu’il a été rendu obligatoire en France par la loi sur la sécurité
 financière (LSF) en 2003, modifiée en 2005 par la Loi Breton.
 La LSF est le pendant en France du Sarbanes Oxley Act (SOX) adopté aux Etats-Unis
 le 30 juillet 2002. Cette règlementation exige que la Direction Générale des grandes
 entreprises engage sa responsabilité sur la mise en place d’un dispositif de Contrôle interne
 comptable et financier. L’efficience de ce dispositif doit être évaluée chaque année.
 La LSF impose notamment aux sociétés qui font appel public à l’épargne de rédiger
 un rapport sur les procédures de Contrôle interne. L’esprit de la LSF diffère de celui de la loi
 SOX car il étend le dispositif de Contrôle interne hors du champ comptable et financier dans
 l’entreprise.
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13 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Parallèlement, ces pays ont mis en place des cadres de référence : « COSO »5 pour
 les Etats-Unis, le « COCO »6 pour le Canada, le « TurnBull Guidance » pour le Royaume Uni,
 le cadre de l’AMF pour la France.
 Figure 5 Schématisation de la complémentarité entre les lois ayant instauré le Contrôle interne et les cadres de référence qui l’ont institutionnalisé
 La LSF a créé beaucoup d’agitation au sein des grandes entreprises. Pourtant, cette
 obligation de mettre en place des dispositifs de Contrôle interne n’aurait pas dû créer
 l’agitation qu’elle a suscitée.
 En effet, dans la majorité des grandes entreprises concernées par cette loi, des
 procédures de Contrôle interne existaient déjà, sans en avoir le nom. Le Contrôle interne
 remonterait même d’après Michel Movot7 à 1948, époque où le Contrôle interne était
 surtout concentré sur les procédures comptables.
 La loi sur la sécurité financière n’a donc pas créé le Contrôle interne. Elle l’a institué
 comme dispositif obligatoire pour les entreprises cotées, et les cadres de référence qui ont
 été mis en place à sa suite l’ont formalisé.
 5 Committee of Sponsoring Organizations 6 Criteria of Control Board 7 Michel Movot est le directeur comptabilité/consolidation d‟EADS Astrium, propos recueillis
 dans la Lettre du Trésorier, N°229, Octobre 2006
 Sarbanes Oxley
 Act (SOX) Loi sur la Sécurité
 Financière (LSF)
 COSO Cadre de référence
 de l‟AMF
 Accent sur le contrôle à tous les niveaux de
 l’entreprise
 Accent sur la responsabilité des managers
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14 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Cette institutionnalisation a été importante pour sensibiliser les acteurs des
 entreprises aux fragilités de leurs Groupes, fragilités susceptibles de se transformer en
 crises aux dépends de tous. Enron, Worldcom, Parmalat sont des noms qui sont devenus
 tristement célèbres aujourd’hui. Dans le contexte des années 2000, le sens du Contrôle
 interne ne faisait donc pas de doute.
 Ces entreprises qui ont fait scandale ont réussi à maintenir l’illusion d’une gestion
 saine grâce à une communication financière travaillée et maquillée. C’est pour éviter ces
 déboires qu’un des objectifs principaux du Contrôle interne institutionnalisé par la LSF a été
 d’améliorer la transparence dans les comptes des grandes entreprises. Il s’agit donc de
 préserver le patrimoine et la performance de l’entreprise par le biais de procédures de
 Contrôle.
 Le Contrôle interne a donc un rôle de sécurisation. Sécuriser le fonctionnement
 interne des grandes entreprises redonne confiance aux investisseurs devenus plus frileux
 suite aux crises récentes.
 La pertinence des contrôles
 Une fois les lois établies, la question du « contrôler quoi » et du « comment
 contrôler » ont été posées. Les instigateurs du Contrôle interne ont conçu des cadres de
 référence assez peu contraignants en France. Cela laissait aux acteurs une marge
 d’adaptation pour que l’entreprise conçoive un dispositif de Contrôle qui lui soit approprié.
 De notre point de vue, cela permet aussi que le Contrôle interne concerne toutes les
 activités de l’entreprise, sans paraître attaché à l’une d’entre elles en particulier. Cela
 devrait permettre aussi que les acteurs s’approprient le Contrôle interne.
 La marge d’adaptation laissée aux entreprises est mentionnée dans le cadre de
 l’AMF sous les termes de « adapté aux caractéristiques propres de l’entreprise », a engagé
 collectivement les acteurs des grandes entreprises.
 En effet, les grandes entreprises ont une diversité d’activités telle qu’il est
 impossible à un seul acteur ou à une seule équipe spécifique de concevoir un dispositif
 adapté à tous.
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15 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Cependant, les contrôles ont été parfois trop nombreux. Certaines grilles de
 contrôles peuvent compter des dizaines de milliers de questions. Ce niveau de détail ne
 concourt pas nécessairement à l’efficience des contrôles.
 1.2 Le Contrôle interne: des normes et des hommes
 La mise en place des dispositifs de Contrôle interne a donc engagé à la fois les
 normes du Contrôle interne (cadre de référence) et les hommes qui ont adapté ces
 dispositifs. La concordance entre le dispositif de Contrôle interne et les hommes implique
 d’avoir les mêmes intérêts, les mêmes objectifs, et un espace de travail en commun.
 1.2.1 Le principe des intérêts partagés: le sentiment d’appartenance
 Le fait de partager les mêmes intérêts repose sur deux soubassements essentiels:
 l’adhésion aux mêmes objectifs, et la confiance mutuelle.
 L’adhésion aux mêmes objectifs
 Principe
 Les acteurs en entreprise adhèrent à une structure ou à une organisation interne si
 les objectifs de cette structure correspondent à leurs objectifs, ou s’ils convergent au moins
 vers le même but. Avoir les mêmes objectifs est une force centrifuge qui rapproche les
 acteurs et les incite à coopérer. Cela correspond à la « consonance de fonctionnement »
 par opposition aux « dissonances de fonctionnement ».
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 Etude de terrain
 Les dissonances de fonctionnement
 L’adhésion des acteurs au Contrôle interne paraissait évidente dans le contexte des
 années 2000. La formalisation du dispositif de Contrôle faisait suite aux scandales financiers
 du début des années 2000 et peu de personnes remettaient en cause son bien-fondé. « Les
 cadres réglementaires mis en place sont très positifs (…). Il est presque inimaginable
 d’observer encore les nombreuses réticences par rapport à cela »8.
 Les cadres de référence ont mis en avant les buts communs entre l’entreprise et le
 Contrôle.
 Mais les acteurs ont parfois des stratégies différentes de celle de l’entreprise. C’est
 ce que certains auteurs nomment les « dissonances de fonctionnement ». Par exemple,
 certains acteurs ne chercheront pas à prendre le moindre risque dans leur activité, même si
 cela pourrait améliorer considérablement la performance de leur processus. D’autres
 prendront des risques inconsidérés pour l’entreprise si cela peut améliorer leurs revenus.
 Il peut donc y avoir un écart entre ces buts et la réalisation obtenue, du fait
 d’interactions qui ne sont pas maîtrisables. « Premièrement les acteurs peuvent avoir (et la
 plupart du temps auront) une information incomplète ou erronée sur la situation et les
 changements potentiels de la situation au cours du temps (…) Deuxièmement, même si
 l’information est complète, un acteur peut être incapable (et généralement sera incapable)
 de calculer toutes les conséquences de l’action (…) Troisièmement, les acteurs n’ont
 généralement pas qu’un seul but, et il peut y avoir des incompatibilités entre les buts, la
 réalisation de l’un d’entre eux interférant avec la réalisation des autres (…) Quatrièmement,
 un acteur peut ne pas parvenir à atteindre un but en raison de son ignorance des moyens
 d’action »9
 Ainsi, nous avons pu constater dans toutes les entreprises que le Contrôle interne suscite de réticences.
 8 Gérard Soularue, Directeur de la trésorerie du groupe Danone, La lettre du trésorier, p.12,
 N°229, Octobre 2006 9 Simon 1991b, p.2
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 Le but du Contrôle interne
 Le but du Contrôle interne est donc généralement compris par les acteurs lorsqu’il
 leur est présenté. Mais dans la pratique, le but du Contrôle interne n’est pas toujours aligné
 sur les objectifs stratégiques des activités.
 La contradiction qui tend à ressortir le plus est celle entre la logique de sécurisation
 du Contrôle interne et la logique de « prise de risques » de l’innovation. Les contradictions
 entre la logique du Contrôle interne et les autres logiques stratégiques de l’entreprise
 freinent l’adhésion des acteurs.
 Logiques de Contrôle et logiques stratégiques
 Le Contrôle interne renforce les contrôles dans les entreprises. Il sécurise les
 activités et minimise la prise de risque. En ce sens, il va à l’encontre de la demande
 d’innovation des entreprises qui favorise la prise de risques et cherche à faire naître des
 idées nouvelles dont la sécurité n’a pas encore été prouvée. Le Contrôle interne est dans
 une optique d’assurance et de certitude, alors que l’innovation est créatrice d’incertitude.
 Avoir de l’initiative implique parfois d’aller au-delà de la norme, de la déconstruire pour
 trouver du nouveau.
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18 Principes d’intelligence collective et études de terrain
 Le discours de la Direction valorise l’esprit d’initiative alors que le Contrôle interne
 tend à cadrer et surveiller les possibilités d’initiative.
 Figure 6 Exemple de valorisation de l’innovation et de l’esprit d’initiative au sein des grandes enterprises
 Le Management, qui gère les entreprises dans un monde de concurrence accrue,
 accorde de plus en plus d’importance à l’esprit d’initiative. Alors que des pays comme le
 Chine, la Russie, l’Inde ou le Brésil ont développé de fortes capacités de production à bas
 prix, nos entreprises européennes ou américaines investissent le créneau de l’économie
 PPPrrrooogggrrreeesssssseeerrr EEEnnnssseeemmmbbbllleee CCCaaahhhiiieeerrr dddeee vvvaaacccaaannnccceeesss
 L’innovation participative, de la boîte à suggestion à la banque d’idées : une bonne pratique vers la performance Sous les auspices de la Commission Européenne, l’année 2009 a été déclarée l’année européenne de la créativité et de l’innovation, afin de sensibiliser le public et les entreprises à l’importance de ces outils dans la réalisation d’une économie de la connaissance performante, pour un développement durable et au profit de l’ensemble de la société. L’entreprise *** accueille cette année, dans ses locaux R&D de ***, les Carrefours de l’Innovation Participative. Lors de cet événement, l’association Innov’Acteurs remettra les Trophées de l’Innovation Participative aux entreprises, aux institutions et autorités publiques ayant mis en place « une démarche spécifique de promotion des capacités d'initiative et de créativité du personnel, tant individuelle que collective ». L’innovation et la créativité sont à l’honneur cet été au sein du réseau Progresser Ensemble. Un cahier de vacances dédié à l’innovation participative est le meilleur moyen de stimuler la réflexion et surtout l’envie… l’envie de faire mieux, l’envie de faire plus, l’envie de faire tout simplement autrement pour un meilleur résultat. Le premier commandement sur cette voie : « Tu ne tueras point une nouvelle idée… » Vos idées font la différence !
 Logo confidentiel
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 « dynamique et compétitive fondée sur la connaissance »10. Une résolution européenne
 invite en ce sens les Etats membres à promouvoir le sens de l’initiative. Par exemple,
 Google encourage ses acteurs à innover et a fait des émules avec Virgin, 3M, Apple, Toyota.
 Ces entreprises introduisent des modèles d’entrepreneuriat à différents niveaux
 hiérarchiques pour susciter l’esprit d’initiative. D’autres encore créent des espaces de
 collaboration, introduisent de la transversalité dans leurs modes de fonctionnement.
 Generali favorise l’organisation de forums participatifs par exemple, après quatre ans de
 fusions juridiques d’anciennes filiales, d’harmonisation de statuts, et de regroupement
 géographique de ses équipes.
 Complémentarité des logiques d’entreprise et intelligence collective
 De notre point de vue, la contradiction entre le Contrôle interne et l’innovation est
 moins frontale qu’il ne le semble. Si le Contrôle interne s’appuie lui aussi sur les réseaux et
 les interfaces de travail dans l’entreprise, il rend possible l’innovation dans son cadre. Le
 Contrôle interne est une maîtrise intégrée qui peut prendre en compte l’innovation et les
 logiques différentes de la sienne s’il s’appuie sur les réseaux transverses.
 La complémentarité des compétences passe par un travail collaboratif et
 coopératif, c’est à dire par des interfaces et des interactions.
 Une étude inédite menée par Delta Organization & Leadership en partenariat avec
 « the Economist Intelligence Unit » fait apparaître que parmi les 35% d’entreprise qui
 parviennent à susciter l’innovation (L’Oréal, IBM, Cisco, Time Warner, McDonald’s), les
 deux tiers encouragent et récompensent les salariés pour leurs idées nouvelles. Ces mêmes
 salariés doivent pouvoir aider le Contrôle interne à mesurer l’impact de ces idées nouvelles
 sur l’ensemble des éléments qu’elles affectent. Un travail collaboratif permettrait
 d’intégrer innovation et maîtrise. Pour que ce travail collaboratif puisse avoir lieu, il faut
 pouvoir en mesurer l’opportunité, c’est-à-dire mesurer l’adhésion des acteurs qui va
 permettre de savoir ce que l’on peut leur demander. Cela permet aussi de montrer dans
 10 Communication de la Commission européenne du 13 février 2006 sur la Décision n°
 63/2001/CE du Conseil du 19 janvier 2001 concernant les lignes directrices pour la politique de
 l‟emploi des Etats membres, et la Décision n°819/2000/CE du Conseil du 20 Décembre 2000 relative
 à un programme pluriannuel pour les entreprises et l‟esprit d‟entreprise
 « Les dirigeants d’entreprise doivent de façon urgente apprendre à penser de côté. Et donc à accepter de rompre avec les habitudes, de ne pas systématiquement revenir aux basiques et de s’ouvrir aux initiatives ». Michel Zarka, senior partner, Olivier Wyman Delta Organization & Leadership
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 certains cas qu’il faut aller chercher encore l’adhésion des acteurs.11. La question est de
 comprendre ce que les salariés ont envie de réussir ensemble: leurs objectifs et les
 transformations qu’ils sont prêts à accepter.
 La prise en compte de l’adhésion des acteurs.
 L’implication des acteurs dans la mise en place des dispositifs de Contrôle interne a
 requis d’obtenir l’adhésion de ces acteurs aux objectifs du Contrôle interne. Cette adhésion
 exige que les objectifs du Contrôle interne soient bien compris.
 Quelques entreprises ont donc mis l’accent sur la coopération et l’adhésion des
 acteurs dans la mise en place des dispositifs organisationnels. Par exemple, une des plus
 grandes entreprises françaises à mis au point un site pilote méthodologique. Ce site nommé
 « Litchi » sert à accompagner les acteurs dans la conduite du changement, lors de la mise
 en place du dispositif de Contrôle interne par exemple. Ce pilotage accorde une place
 importante à l’adhésion des acteurs. Le changement introduit par les structures
 organisationnelles nouvelles trouve son équilibre dans le triangle suivant:
 Figure 7 La conduite du changement
 Source : intranet d’une grande entreprise française
 Ce site souligne dès la première page que le facteur clé de succès de l’implantation
 d’un nouveau dispositif comme le contrôle interne est d’obtenir l’adhésion des agents et
 les groupes d'agents au changement en intégrant les dimensions psychologiques,
 sociologiques et culturelles de l'organisation.
 11 Cf. Partie II
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 Une confiance mutuelle entre les membres.
 Principe
 Le Contrôle interne a aussi besoin d’un minimum de confiance entre les acteurs. Le
 Contrôle interne a besoin de l’engagement des acteurs pour fonctionner. Si les acteurs s’en
 défient, ils ne s’engageront pas.
 Etude de terrain
 Connotation du mot « Contrôle »
 La confiance envers le Contrôle interne est souvent fragile sur le terrain. Le mot
 Contrôle en France est connoté. Il est souvent compare au Contrôle policier. Il ne signifie
 pas maîtrise comme en anglais, mais plutôt vérification. Le mot contrôle a une acception
 plus réduite en français.
 Le Contrôle interne entre confiance et méfiance
 Le but du Contrôle interne n’est pas interprété de la même manière par les acteurs
 de l’entreprise. Deux courants généraux peuvent être distingués:
 les acteurs qui font confiance au Contrôle interne car il correspond
 à des objectifs de sécurisation et d’amélioration de la performance qu’ils partagent.
 Dans ce cas, le Contrôle interne est un lieu de coopération
 les acteurs qui considèrent le Contrôle interne comme un prétexte
 trompeur pour renforcer la surveillance hiérarchique et les contrôles déjà existants.
 Pour les deux tiers des acteurs interrogés, les acteurs semblent faire confiance au
 Contrôle interne. Il aurait favorisé la coopération entre les entreprises et entre les acteurs
 au sein de chaque entreprise. Plusieurs entreprises mentionnent leur engagement et leur
 participation à des recherches.
 Les autres acteurs sont plus méfiants. Ces acteurs se situent en grande partie au
 niveau opérationnel.
 Certains ont même tendance à interpréter la largesse du cadre de l’AMF comme un
 libéralisme managérial de façade, conçu pour masquer le renforcement des contrôles. Les
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 acteurs se sont sentis pris en défaut pas le renforcement apparent des contrôles plus
 formalisés et aussi plus étendus. Le caractère assez libre de l’organisation des dispositifs de
 contrôle a été perçu comme une manière de faire passer ce qui n’était pas acceptable. Ils
 ont vu se restreindre leur champ de liberté sous l’apparence d’un surplus de liberté. Cette
 attitude a donc été interprétée comme un renforcement des contrôles hiérarchiques de la
 part du Management dans un but de « rénovation de la problématique du Contrôle
 social »12.
 D’autres acteurs ont vu une manœuvre de la part du Contrôle qui aurait focalisé
 l’attention des acteurs sur l’adaptation des dispositifs de Contrôle interne à l’entreprise
 pour que ces derniers ne pensent pas à remettre en cause les normes dans leur principe.
 Leur demander d’adapter et de penser le dispositif de Contrôle reviendrait à leur faire
 accepter insidieusement le principe des contrôles et de la normativité. Les normes, qui sont
 présentées comme une aide pour les acteurs dans l’accomplissement de leur travail,
 seraient en réalité fallacieuses.
 D’autres acteurs conçoivent la liberté qui leur est laissée par le cadre comme de
 l’ « auto-persuasion » : « C’est la méthode Coué ! A force de répéter que c’est un bien
 nécessaire, on va finir par s’en convaincre ! ».
 Les tenants de cette thèse perçoivent donc la normalisation due au Contrôle
 interne non pas comme une amélioration des niveaux de sécurité, et du travail, mais
 comme un enjeu de pouvoir.
 12 Expression empruntée à P. Bernoux, septembre 2004
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 1.2.2 Le principe des intérêts partagés: former une équipe
 Le fait d’adhérer à des objectifs communs et de se faire confiance permet de former
 une équipe. Pour que cette équipe soit soudée, les règles doivent être les mêmes pour
 chaque acteur et les compétences doivent être complémentaires.
 Des règles tacites et explicites identiques pour tous les membres
 Principe
 Les règles appliquées par le Contrôle interne aux acteurs de l’entreprise doivent
 être claire et identiques pour tous les acteurs. Elles doivent correspondre aux objectifs
 stratégiques de l’entreprise.
 Etude de terrain
 Les mêmes règles pour tous les acteurs.
 Les règles dans chaque entreprise concernent en général chaque acteur. Elles sont
 applicables à tous en général. Les exceptions sont de plus en plus rares : la transparence
 des pratiques a été fortement accrue lors de ces dernières années, grâce à l’Audit interne et
 au Contrôle interne notamment. Le Contrôle interne s’intègre dans les activités par
 l’intermédiaire de son travail sur le respect des règles et des lois.
 Cela dit, les règles sont parfois contestées en raison de leur inadaptation au
 « terrain ».
 La nature des règles et des règlements
 Des objets de contrôle parfois nombreux
 La définition des objets de Contrôle par les entreprises a pris en compte les
 éléments incompressibles fixés par les cadres de référence des Groupes. Certains
 référentiels ont constitué un corpus de contrôles très nombreux. Certaines entreprises se
 sont parfois noyées dans le détail. Beaucoup de sociétés américaines ont fait les frais de
 cette expérience. La mise en place de dispositifs conformes à la loi SOX aux Etats-Unis s’est
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 traduite par des dizaines de milliers de questions. La LSF est plus souple sur ce point que la
 loi SOX, et le cadre de référence de l’AMF reste moins contraignant. Mais les entreprises
 françaises ont été soumises à la même logique, la différence résidant dans le fait que le
 nombre de questions a été moins important.
 Des normes de diverses natures
 Les normes peuvent être écrites ou orales. La question qui se pose alors est de
 savoir si la formalisation des règles est contre-productive dans le cadre des modes de
 fonctionnement actuels des entreprises et des organisations.
 Il apparaît que la formalisation très précise des règles porte préjudice à la souplesse
 de l’organisation. L’équilibre entre normes écrites et normes orales peut favoriser
 l’émergence d’une conscience commune et le déploiement de l’intelligence collective.
 Par exemple, dans une agence nationale de l’administration, le passage de la
 logique administrative à la logique de résultat a requis de passer de pratiques orales à des
 normes écrites13. Les acteurs ont accepté de se voir imposer des normes écrites car elles
 leur offraient une certaine sécurité dans l’exercice de leur travail. La logique de résultat qui
 leur était nouvellement appliquée leur demandait d’être polyvalents. Elle brisait les
 certitudes et les habitudes passées des agents. La normalisation des comportements par
 des normes écrites et donc visibles et stables donnait un point d’ancrage et de référence
 aux agents. Elle les a rassurés.
 Pour autant la normalisation n’a pas effacé les anciennes pratiques. Tout en
 donnant plus d’assurance aux agents, la normalisation s’est teintée d’un jeu oral-écrit,
 « l’oral permettant de valoriser les interactions, l’écrit de stabiliser (…) »14. Il y a donc eu un
 ajustement entre les actions et les normes. Cet ajustement a créé un équilibre particulier
 de fonctionnement qui répond aux besoins particuliers des activités.
 Les normes orales sont de plus réputées améliorer l’apprentissage des nouvelles
 règles par les acteurs.
 L’écrit est donc nécessaire mais les normes et les modes opératoires trop précis
 sont en général contre-productifs. Il faut en effet que les acteurs de l’entreprise puissent
 adapter les normes et les modes opératoires aux particularités de leurs activités. S’ils ne le
 13 Gervais, 2000: les pratiques se transmettaient oralement avant d‟être formalisées et
 normalisées. 14 P. Bernoux, Sociologie du changement, septembre 2004, p.60
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 peuvent pas, il est probable que les normes et les modes opératoires soient disqualifiés : ils
 perdront consistance au contact du terrain. Les acteurs des grandes entreprises aujourd’hui
 sont confrontés à des problématiques assez diverses pour qu’un mode opératoire très
 précis ne s’adapte pas aux particularités de chaque situation. Il existe donc des limites à
 l’application des règles écrites très précises et donc au contrôle de ces règles.
 La « bonne organisation »
 Nous rejoignons donc l’idée de Mintzberg selon laquelle il n’existe pas de « bonne
 organisation » au sens d’une organisation qui saurait prendre en compte toutes les
 problématiques qui la traversent. Il existe plusieurs types de Contrôle interne qui sont donc
 mieux adaptés à certaines formes d’organisation et à leurs contraintes. Le Contrôle interne
 s’appuie sur le fonctionnement interne de l’entreprise et il vise à le maîtriser : il vient donc
 aider le Management à « penser conjointement [ses] objectifs et [son] organisation » pour
 en améliorer l’efficacité, l’efficience et les processus internes. Le Contrôle interne touche
 donc aux mécanismes de cohésion particuliers à chaque entreprise et s’appuie sur les
 objectifs des dirigeants pour définir les risques et évaluer le niveau de risques.
 L’intelligence collective du Contrôle interne passe par l’interface des règles et des
 normes. Pour que ces règles et ces normes soient applicables à tous les acteurs, il faut donc
 trouver un équilibre entre la formalisation et d’adaptation des règles. Cet équilibre requiert
 la coopération et la collaboration des acteurs.
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 Une organisation dynamique: la répartition des rôles fondée sur la complémentarité des compétences
 Principe
 Le Contrôle interne s’intègre aussi aux activités par la complémentarité de ses
 compétences avec celles des acteurs.
 Etude de terrain
 La complémentarité des compétences entre le Contrôle interne et les acteurs
 Les dispositifs de Contrôle interne sont souvent bien construits. Mais les acteurs de
 l’entreprise n’ont pas toujours été intéressés à sa construction. Certains relais du Contrôle
 interne n’ont parfois pas retransmis les informations. La communication sur l’utilité du
 Contrôle interne, sur ses objectifs, et sur ses moyens n’a pas été approfondie en règle
 générale. Les acteurs intéressés n’ont pas tous eu de formation en matière de Contrôle
 interne.
 La complémentarité des compétences entre les acteurs n’est pas toujours pensée.
 Le Contrôle interne est parfois conçu comme un travail supplémentaire dont un individu se
 charge. Le Contrôle est pourtant un outil du Management qui l’alerte sur les risques et qui
 propose des solutions. Le travail du Contrôle interne est en lien permanent avec le
 Management.
 Ce qui ressort de l’analyse cependant est que certains contrôles peuvent se répéter
 au sein d’une même activité. Le Contrôle peut être même taxé parfois
 d’« impressionnisme ». Cela provient du fait que les activités de contrôle comme le
 contrôle de gestion ou le contrôle interne ou encore les contrôles qualité ne se
 coordonnent pas toujours. Les interfaces entre les différentes activités de contrôle ne sont
 pas pensées comme telles. Chaque activité de contrôle vérifie ainsi certains points
 relativement semblables la même année dans une même activité. Pour les acteurs de
 l’entreprise, ce contrôle aura donc été fait plusieurs fois.
 Parfois cette répétition n’est qu’apparente car les objets de contrôle des différentes
 activités de contrôles n’ont pas tous la même finalité. Parfois cependant, des activités de
 contrôle peuvent s’avérer très proches. C’est le cas par exemple du Système de
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 Management par la Qualité (ISO) et du Contrôle interne (COSO/AMF). La proximité de ces
 cadres de référence a d’ailleurs fait l’objet de travaux de recherche à l’IFACI15.
 Grâce à ces travaux, des entreprises prennent conscience de la proximité de
 certains de leurs dispositifs de Contrôle. Dans une grande entreprise française 16 ,
 l’intégration du Contrôle interne et de la Qualité a été mise en place en 2009, sur
 recommandation de l’Audit interne. Cette intégration a reposé entièrement sur les acteurs
 du Contrôle interne et de la Qualité. Ils se sont appropriés les organisations des deux
 activités et ont conçu et négocié leur fonctionnement commun.
 Un des objectifs principaux a été d’éviter de produire des doublons de contrôles
 entre la Qualité et le Contrôle interne. Par conséquent, l’ensemble des contrôles existant
 dans ces deux disciplines a été répertorié et leur application a été intégrée dans une boucle
 commune. Les contrôles ont été réduits d’un tiers. Les acteurs ont rendu complémentaires
 leurs compétences grâce à un travail collectif.
 Les compétences des acteurs dans le cadre des activités
 Le cadre des activités influence la construction des compétences des acteurs. Ce
 cadre s’inscrit dans les systèmes de règles et de valeurs de l’entreprise, ainsi que dans un
 cadre de pensée. L’entreprise façonne par ce biais les comportements. Le travail sur la
 complémentarité des compétences implique donc de travailler sur les interactions dans ce
 cadre d’activité.
 Si nous reprenons donc le système utilisé par les anthropologues pour comprendre
 l’imbrication de ces interactions au sens large, nous remarquons que trois éléments
 structurants sont encastrés, dans la même logique que l’encastrement de la théorie de
 Mark Granovetter17 :
 15 IFACI, Institut Français de l‟Audit et du Contrôle Interne 16 De source non publique, cf. Annexes 17 “Embeddedness”, concept de M. Granovetter
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 Figure 8 Systèmes internes des enterprises
 Cet ensemble est un système d’actions concret qui fonctionne comme « ensemble
 de régulation des relations »18 au travers duquel évolue les interactions et les interfaces.
 Ces actions « se glissent dans [ces] formes plus vastes et pour ainsi dire officielles
 *d’interactions+ »19. Ces interactions « plus vastes » lient les acteurs entre eux par le biais
 d’influences sur leurs actions et leurs comportements. Elles sont d’ailleurs une forme
 d’unification.
 La dynamique des structures, comme le souligne Mintzberg, est donc un élément
 central dans l’organisation, à tel point que le Contrôle interne ne saurait faire l’économie
 de son analyse. De par son adaptabilité, le Contrôle interne est une structure à caractère
 « adhocratique ». De ce fait, les outils de mise en œuvre du Contrôle interne doivent aussi
 être adaptés à l’entreprise. « L’environnement, les manières de faire d’un groupe, son
 système de relations, les origines personnelles constituent un équilibre toujours
 particulier »20.
 18 P. Bernoux, Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, septembre
 2004, p.142 19 Georg Simmel, 1981, p.92 20 P. Bernoux, Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, septembre
 2004
 Système de règles
 Système de valeurs
 Cadre de pensée
 Contrôle interne
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 1.2.3 Le principe de la communauté d’intérêts: la gestion collective
 Avoir des intérêts communs est sous-tendu par le fait d’avoir des objectifs partagés,
 par le fait de former une équipe, et aussi par la gestion du travail en commun. Les acteurs
 de l’équipe doivent garder assez d’autonomie pour être responsable de leurs actions, mais
 les décisions stratégiques doivent faire l’objet de consensus.
 Autonomie des membres
 Principe
 La responsabilité des acteurs en matière de Contrôle interne est un facteur
 prépondérant. La responsabilité des acteurs en matière de Contrôle interne engage les
 acteurs. Pour être responsables, les acteurs doivent donc répondre de ces responsabilités
 devant les autres acteurs, mais ils doivent aussi avoir une certaine autonomie.
 Etude de terrain
 La responsabilité de l’entreprise est clairement citée dans le cadre de référence de
 l’AMF. Cette responsabilisation est allée de pair avec une certaine autonomie laissée dans
 l’organisation du dispositif de Contrôle.
 La liberté d’organisation laissée aux entreprises a exigé d’elles beaucoup
 d’implication. Cela a alourdi leur tâche. En effet, même si la LSF est reconnue comme étant
 bien moins contraignante que la loi SOX21, certaines entreprises ont mis plusieurs années
 pour formaliser leur dispositif de Contrôle. Par exemple, une grande entreprise française
 dans le secteur agroalimentaire a créé un poste dédié au Contrôle interne de ses
 procédures comptables. Sans cela, elle n’aurait pu se mettre à jour ni produire un rapport
 en fin d’exercice.
 La liberté laissée à l’organisation des dispositifs de contrôles a conduit en général
 les Groupes et les grandes entreprises à produire des Guides de Contrôle interne, ou des
 « codes de bonne conduite ». Ces derniers ont pour fonction de cadrer et d’aider à la mise
 en place du dispositif de Contrôle. Ils contiennent des questions « obligatoires » et ils
 laissent aussi en général l’analyse des risques «métiers » ou « d’activité » aux acteurs
 concernés.
 21 Victor Denis, « Quelle place pour le Contrôle interne dans la trésorerie ? », p. 12, La Lettre du
 trésorier, Octobre 2006.
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 Le consensus
 Principe
 Le Contrôle interne est une activité qui travaille sur la sécurisation et l’optimisation
 des activités. En ce sens, elle conduit souvent à des décisions stratégiques. Ces décisions,
 souvent mises en œuvre via des actions de progrès, ont besoin de faire consensus pour
 devenir effectives.
 Etude de terrain
 L’action collective du Contrôle interne
 Le Contrôle interne est une action de maîtrise collective. Pour pouvoir fonctionner,
 il est nécessaire que les acteurs de l’entreprise s’y engagent. Le Contrôle interne doit faire
 l’objet d’un consensus positif, c’est-à-dire d’un sentiment commun positif. Le Contrôle
 interne commence « à partir du moment où les acteurs pensent ensemble » (Dubar).
 Le dispositif de Contrôle est donc encastré dans les réseaux des entreprises. Il est
 contraint par l’existant (organisations, procédures en place, habitudes, stratégies, histoire
 des activités, etc.) qui a été en partie conçu par les acteurs. Le Contrôle interne est
 rarement donc un « prêt-à-porter » adaptable à toutes situations. Il exige de prendre en
 considération son environnement et de se construire à partir de celui-ci.
 Le contrôle n’est donc pas le fait de plusieurs acteurs isolés ou de comportements
 additionnés. Il est le fait de l’ensemble des acteurs, c’est-à-dire de leurs interactions,
 chacun apportant des logiques qui lui sont propres et qui ont à s’harmoniser avec
 l’ensemble pour construire le dispositif de Contrôle.
 L’intelligence collective qui procède de ces interactions fait l’efficacité du Contrôle
 interne et sa légitimité. Le Contrôle interne est « co-produit »22.
 22 Tommaso Capurso, Audit, n°194, avril 2009
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 Approfondissement de la notion d’intelligence collective du Contrôle interne
 L’intelligence collective repose sur deux principes majeurs23 :
 la coordination centralisée fondée sur la conception
 raisonnée d’un plan d’ensemble qui définit ce qui doit être fait et avec
 quelles ressources,
 et les ajustements mutuels entre les acteurs de l’entreprise.
 En ce qui concerne le premier principe, le Contrôle interne a fait l’objet d’un travail
 conséquent dans beaucoup de grandes entreprises, comme le note l’AMF dans son rapport
 AMF 2008 sur le gouvernement d’entreprise et le Contrôle interne. Les résultats sont donc
 assez encourageants. La coordination du travail dans le Contrôle interne est accomplie par
 une autorité formelle (Direction de l’Audit interne ou du Contrôle interne) sous la forme
 d’un plan d’ensemble qu’elle impose à ses exécutants. Le Contrôle interne est dans la
 grande majorité des cas rattaché et supervisé par la Direction de l’Audit interne. Dans 24%
 des sociétés existe une Direction du Contrôle interne. Dans 43% des cas une cartographie
 des risques (ou une matrice ou grille des risques) est formalisée24. Il y a donc une
 coordination qui s’est mise en place autour du Contrôle interne pour que le dispositif de
 Contrôle puisse fonctionner.
 Ce dispositif est de plus en plus formalisé : 95% des sociétés étudiées par l’AMF
 décrivent le périmètre couvert par le rapport de fin d’exercice, la méthodologie suivie est
 explicitée. 64% des sociétés établissent un lien entre le recensement des risques par le
 Contrôle interne et les procédures de gestion, ce qui montre qu’il y a une conception
 raisonnée du plan de Contrôle dans 64% des entreprises étudiées au moins.
 Le plan d’ensemble, qui définit ce qui doit être fait et avec quelles ressources, est
 formalisé de façon différente selon les entreprises, mais la totalité de l’échantillon qui
 comporte 37 sociétés du CAC40 décrivent les procédures de Contrôle interne mises en
 place.
 Au niveau de la coordination centralisée, les résultats sont donc en bonne voie si
 l’on en croit l’appréciation de l’AMF. La conception raisonnée d’un plan d’ensemble
 23 Alain Dupuis, « Ajustements mutuels, communautés humaines et intelligence collective »,
 Téluq, Université du Québec, Montréal, 2002. 24 Rapport AMF 2008 sur le gouvernement d‟entreprise et le Contrôle interne.
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 s’approfondit d’année en année. Par exemple, nous sommes passés de 87% en 2005 de
 sociétés qui décrivaient les procédures de Contrôle mises en place à 100% en 2009.
 Sur le plan du deuxième principe d’intelligence collective identifié, les
 « ajustements mutuels », un certain nombre d’avancées restent à accomplir.
 35% des sociétés seulement mentionnent les investissements humains qu’elles ont
 dû réaliser pour le pilotage du Contrôle interne. Par conséquent, l’AMF demande à ces
 entreprises de décrire les moyens mis en œuvre au titre du Contrôle interne ainsi que les
 rôles des différents acteurs du Contrôle interne.
 Les investissements humains sont importants car ce sont eux qui permettent de
 créer des ajustements mutuels.
 Les ajustements mutuels sont tous les actes par lesquels « ceux qui font le travail
 [les acteurs] décident conjointement ou chacun de leur côté, quoi faire et comment
 faire »25. L’ajustement mutuel joue donc un rôle non négligeable dans le Contrôle interne
 en ce sens que le Contrôle interne ne s’arrête pas à la coordination formelle des contrôles
 ni au plan de Contrôle interne. La coordination formelle ne saurait tout coordonner. Les
 ajustements nécessaires au bon fonctionnement du dispositif de Contrôle interne sont donc
 essentiels. Nous remarquons d’ailleurs que dans les cas où le Contrôle interne provoque
 des résistances, ces ajustements mutuels n’existent pas. La limite de cette analyse est que
 les entreprises n’ont peut-être simplement pas notifié les ajustements qui ont été faits.
 Les ajustements mutuels sont liés aux catégories de perception des acteurs. Ils sont
 au fondement des conventions communes entre les acteurs qui ont conclu un accord tacite
 d’harmonisation des pratiques à travers eux.
 Dans une grande entreprise en France, l’absence d’ajustements mutuels dans
 l’analyse des risques entre le Système Qualité et le Contrôle interne avait pour
 conséquence le fait que l’analyse des risques n’était pas « complètement sécurisée »26.
 Certes les deux activités fonctionnaient. Mais l’absence d’ajustements mutuels entre elles
 avait pour conséquence le fait qu’elles n’étaient pas intégrées. Par conséquent, le
 périmètre des risques n’était pas complètement couvert.
 De ce fait, le déploiement du Contrôle interne « s’est heurté à des réticences »27
 faute d’identification de la contribution des acteurs aux Contrôles. De même, lorsque le
 25 Polanyi, 1951 26 De source non publique 27 ibid.
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 Contrôle interne n’est pas intégré aux activités quotidiennes de l’entreprise, il est difficile
 de savoir s’il maîtrise réellement tous les risques associés.
 En guise de conclusion pour ce paragraphe et pour mieux faire comprendre ce que
 nous voulons souligner par intelligence collective du Contrôle interne, nous faisons
 référence ici à l’étude sur la production des œuvres d’art de Becker (1982/1988). Becker
 estime qu’il n’est pas « excessif de dire que c’est le monde de l’art plutôt que l’artiste lui-
 même qui réalise l’œuvre ». Par cette expression, Becker signifie que la production d’une
 action complexe telle qu’une œuvre qui touche plusieurs personnes, comme l’art, ne tient
 pas à un individu ni à plusieurs, mais aux activités conjuguées d’un ensemble de personnes.
 C’est en ce sens que le contrôle interne est une « action collective ». Il touche aux activités
 conjuguées de plusieurs personnes.
 1.3 Le coopératif et le collaboratif
 Avoir des intérêts communs ne suffit pas pour faire émerger l’intelligence collective.
 Cette dernière requiert aussi un espace de travail collaboratif.
 1.3.1 Le principe de l’espace collaboratif: les outils de la coopération
 Travailler en collaboration ou en coopération les uns avec les autres implique
 d’avoir les outils nécessaires pour accomplir ce travail ensemble. Ces outils dans le cadre du
 travail collaboratif sont les réseaux, les interfaces et les interactions facilitant la
 coordination des actions.
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 1.3.1.1 Un réseau de communication permettant l’interaction entre tous les membres
 Principe
 Les réseaux ont pu se développer fortement ces dernières années grâce aux
 progrès de l’informatique, à l’information en continu, à la réduction des distances entre les
 acteurs (réseaux intranet/extranet, NetMeeting, réunions, visioconférences, conférences
 téléphoniques). Les réseaux de communication permettent l’interaction entre les membres.
 Ils sont des interfaces qui les mettent en contact de façon durable. Ces réseaux de
 communication peuvent aussi reposer sur des « liens faibles » (réseaux d’école par
 exemple).
 Etude de terrain Amélioration du dialogue entre les fonctions opérationnelles et hiérarchiques
 La plupart des entreprises reconnaissent que le Contrôle interne a amélioré le
 dialogue entre les fonctions managériales et les fonctions opérationnelles.
 Le Contrôle interne permet de faire remonter aux entités hiérarchiquement
 supérieures des informations sur les difficultés rencontrées dans le fonctionnement des
 processus internes. Celles-ci sont à même de prendre les décisions pouvant résoudre ces
 difficultés. De même, chaque niveau hiérarchique participe via le contrôle interne à la
 stratégie de l’entreprise. Certains éléments remontés par les fonctions opérationnelles
 peuvent être pris en compte dans la stratégie par le Management.
 Ce type de relation est important à faire apparaître dans l’entreprise pour que les
 acteurs puissent donner du sens aux contrôles soit qu’ils effectuent soit auxquels ils
 participent. En effet, si les acteurs constatent que le Contrôle interne permet de faire
 remonter les difficultés auxquelles ils sont confrontés (procédures inadaptées,
 dysfonctionnements) et que ces difficultés sont traitées via le Contrôle interne dans une
 optique d’amélioration continue, alors les contrôles auront du sens. Ils auront clairement
 pour objectif de résoudre leurs difficultés ou de répondre à un besoin. Ils seront considérés
 effectivement comme un service et non plus comme une contrainte.
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 Ce partage d’information permet de faire émerger des propositions
 d’améliorations. Ces propositions peuvent venir soit du Contrôle, soit des acteurs, ou des
 deux.
 Dominique Chesneau28 estime que pour les trésoriers de son entreprise, le Contrôle
 interne amène les acteurs opérationnels à « mieux participer à la définition de la stratégie
 de l’entreprise dans le domaine de la finance ».
 Relations entre la ligne fonctionnelle du Contrôle interne et la ligne hiérarchique de l’entreprise
 Le Contrôle interne met en relation tous les niveaux hiérarchiques de l’entreprise,
 du Top Management aux opérationnels.
 Le Contrôle interne constitue un réseau d’acteurs dédiés dans l’entreprise qui sont
 liés par des relations plutôt fonctionnelles. Cela dit, le Contrôle interne s’imbrique aussi
 dans des liens hiérarchiques car il est un outil du Management. Ces interfaces sont le lieu
 d’un travail collaboratif et coopératif.
 28 Dominique Chesneau, président de Tresorisk Conseil, pour la Lettre du Trésorier, n°229,
 octobre 2006
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 Figure 9 Schématisation des interactions entre liens fonctionnels et liens hiérarchiques
 Direction
 Responsable du Contrôle interne niveau Direction
 Direction de l’Audit
 Responsable du Contrôle interne
 niveau Département
 Responsable du Contrôle interne niveau Segment
 Directions des Départements
 Direction des segments d’activité
 Supervise
 Liens hiérarchiques
 Valide et réalise
 Propose
 Propose
 Valide et réalise
 coopère, suit et relève les résultats
 Donne les objectifs
 Décline les objectifs
 Réalise
 Réalise
 Opérationnels
 Décline les objectifs
 Liens fonctionnels
 coopère, suit et relève les résultats
 Suivi direct
 Suivi indirect
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 Interface
 Interactions
 coopère, suit et relève les résultats
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 Le réseau contrôle interne est lié par des liens fonctionnels, c’est-à-dire par une
 relation de services réciproques. La réciprocité du service permet de stabiliser les relations
 entre ces acteurs. Les liens fonctionnels sont traversés par des liens hiérarchiques. Les
 ellipses symbolisent les zones où le Contrôle interne entre en interaction avec le
 Management.
 La relation entre le Responsable du contrôle interne et le Manager est conçue
 comme complémentaire. Parfois, le Manager pose une séparation entre son Management
 et le Contrôle interne. Dans ce cas, le Contrôle interne devient une activité supplémentaire.
 La collaboration entre le Management et le Contrôle interne n’est pas toujours aussi
 approfondie que nécessaire.
 Lorsque les Contrôles concernent le Management, la proximité entre le Contrôle
 interne et le Management est une limite à l’action du Contrôle interne. La solution serait de
 faire effectuer certains contrôles par le responsable du Contrôle interne du niveau
 supérieur. Le Contrôle interne s’appliquerait donc à lui-même la logique des contrôles
 croisés. Il est important de notre point de vue de définir des niveaux de contrôles
 clairement distincts.
 La deuxième tendance de la proximité entre le Contrôle interne et le Management
 est d’intégrer des contrôles managériaux dans le cadre du Contrôle interne. Cela ne pose
 pas de difficulté dans l’absolu pour le Contrôle interne. Le dispositif de Contrôle peut
 intégrer des contrôles managériaux.
 Le souci est plutôt que les Contrôles managériaux ne sont pas toujours
 objectivement fondés sur une analyse de risques. Les contrôles managériaux relèvent
 plutôt de la politique managériale. Intégrer des contrôles qui ne reposent pas sur des
 analyses de risques pertinentes risque de faire perdre cohérence au Contrôle interne. Le
 Contrôle interne n’a pas pour objet de considérer les risques comme majeurs sur un critère
 d’importance par rapport à la politique managériale. Le critère est l’importance du risque
 par rapport au fonctionnement des activités.
 Les contrôles managériaux ne visent pas toujours à réduire un risque. Ils visent
 parfois à orienter simplement les comportements des acteurs de l’entreprise en fonction de
 la stratégie des managers.
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 Un contrôle managérial peut consister par exemple à orienter la pratique des
 acteurs en ce qui concerne l’aménagement de leur temps de travail. Si certains acteurs ont
 choisi un certain aménagement de leur temps de travail qui leur donne un certain nombre
 de jours de congés et que cela ne convient pas à la stratégie managériale, le Management
 va passer par le Contrôle interne pour vérifier l’anticipation à long terme de la planification
 de leurs jours de congés. Il ne s’agit pas vraiment de maîtriser une activité ou de couvrir un
 risque important. La solution serait de ne prendre en charge que des risques pertinents. Il
 est donc essentiel de rester pragmatique en matière de risque et de partir de tests
 auditables29.
 Dans le sens inverse, lorsque le Contrôle interne est un des critères d’appréciation
 du Management, le Management tend à minimiser les dysfonctionnements publiés et
 accessibles à l’entité hiérarchiquement supérieure.
 L’intelligence collective du Contrôle interne implique donc la coopération et
 la collaboration via les interactions et les interfaces mentionnées dans le schéma.
 1.3.1.2 Des interfaces facilitant la coordination des actions : procédures, normes, standards
 Les réseaux ne suffisent pas pour former un espace de travail collaboratif. Il faut
 encore que les acteurs soient coordonnés entre eux. Les interfaces jouent le rôle de
 coordonnatrices. Elles peuvent être les normes, les procédures, les réunions régulières, les
 comités, les réseaux etc.
 Principe
 Les interfaces sont des points nodaux qui font le lien entre plusieurs acteurs. Elles
 leur donnent des objets de travail en commun. Elles sont le lieu d’émergence des
 réflexions.
 29 Cf. partie II
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 Etude de terrain
 Les interfaces des niveaux de Contrôle
 L’AMF écrit que la plupart des sociétés étudiées dans l’échantillon suivi « essaient
 de définir différents niveaux de contrôle ». Les niveaux de contrôle sont des interfaces en
 ce sens qu’elles sont un espace de travail réunissant plusieurs acteurs.
 Par exemple, dans une grande entreprise française suivie dans cet échantillon, trois
 niveaux de contrôle ont été définis : le niveau de la Direction, le niveau du Domaine
 d’activité, et le niveau Entités opérationnelles. Les contrôles sont répartis entre ces niveaux
 de contrôles pour qu’ils puissent être réalisés de façon efficiente30.
 Les contrôles sont fixés ensemble par les trois niveaux de contrôle qui définissent
 parmi les contrôles identifiés comme nécessaires ceux dont ils se chargent.
 Ces contrôles correspondent à des risques qui leur sont spécifiques ou à des risques
 qui leur reviennent du fait de leur position.
 Tableau 3 Exemple de répartition des contrôles
 Exemples de contrôles Niveau de
 la Direction
 Niveau du
 Domaine
 d’activité
 Niveau des Entités
 opérationnelles
 Le groupe utilisateur de chaque « user »
 correspond-il à celui de votre entité ? X
 Les mandataires sociaux représentant l’entité
 au sein des organes de gouvernance de
 chaque filiale, dont l’administrateur tête de
 file, sont-ils désignés et dûment missionnés ?
 X
 La saisie de la performance dans le Système
 d’information (SI) est-elle conforme aux
 exigences du SI ?
 X
 30 Rapport entre les moyens mis à disposition et le résultat obtenu
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 La définition de ces interfaces donne lieu à des ajustements qui coordonnent les
 acteurs entre eux. Les niveaux de contrôles définis s’adaptent en général à l’organisation
 existante. Dans le schéma précédent, ils correspondaient aux interfaces hiérarchiques
 existantes.
 Lorsque les niveaux de contrôle ne sont pas clairement définis, les acteurs ne
 comprennent pas pourquoi il leur revient de faire des contrôles pour lesquels ils ne sont pas
 les bons interlocuteurs. Les acteurs s’estiment alors non concernés. Un contrôle important
 peut ne pas être traité ou être considéré « sans objet » car il n’a pas été traité au bon
 niveau.
 Travailler sur les interfaces et les réseaux permet d’éviter que chacun organise son
 contrôle dans son périmètre, s’inquiète des résultats dans son périmètre, mais ne suit pas
 les performances des autres.
 Les interfaces permettent un travail plus collaboratif
 Les contrôles exigent de la préparation de la part de tous les acteurs. Ils
 demandent du temps, à tel point que dans certaines entreprises les acteurs ont
 l’impression de ne s’occuper que des contrôles. Les contrôles du Contrôle interne
 succèdent aux audits internes, qui s’enchaînent sur des audits Qualité et sur les contrôles
 du contrôle de gestion, le tout à un rythme soutenu. Le nombre de contrôles a pour
 conséquence d’alourdir le processus et de le rendre moins dynamique. Dans un monde qui
 évolue très vite, les contrôles qui ne suivent pas les pratiques ralentissent l’activité plus
 qu’ils ne la sécurisent ou ne l’optimisent.
 Ce que les acteurs voient aujourd’hui dans les contrôles, c’est donc principalement
 une surcharge de travail. En effet, puisque les contrôles ne vérifient pas toujours s’ils sont
 optimisés et s’ils répondent à un objectif de travail des acteurs, ils donnent aux acteurs plus
 de travail, d’une part pour comprendre leur logique et d’autre part pour être réalisés
 correctement.
 Le travail en interface permet de s’ajuster et donc de rendre le travail collaboratif et
 coopératif. Cela permet de rendre le travail complémentaire, tant au niveau des
 compétences que de la réflexion. La limite du travail collaboratif est qu’il devient
 rapidement chronophage. Il implique en effet que les acteurs travaillent ensemble sur des
 tâches parallèles. Il est donc intéressant de le coupler avec du travail coopératif qui repose
 sur l’entente commune et la répartition de la charge de travail. Le travail en interface
 permet aussi de limiter le risque que les contrôles soient faits plusieurs fois.
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 Le fait de travailler en collaboratif/coopératif donne aussi plus de maîtrise
 aux acteurs quant au Contrôle interne. Cela permet de limiter les peurs et le stress relatifs
 aux contrôles.
 1.3.1.3 Un accès total et en temps réel à l’information pour l’ensemble de l’entité
 Travailler en collaboration ou en coopération implique que chaque acteur ait accès
 à toute l’information de l’interface en temps réel. Ceci est la condition de l’efficacité et de
 l’efficience du travail.
 Principe
 Pour que les interfaces soient actives et efficaces, les acteurs doivent pouvoir
 accéder aux informations relatives à leur interface c’est-à-dire relative à leur mission
 collective. Cette information doit être actualisée pour que le travail s’effectue sur une base
 à jour.
 Etude de terrain
 La mise à jour des informations
 Les grands Groupes ont une mise à jour des données performante aujourd’hui. Des
 acteurs sont spécifiquement dédiés à la mise à jour de chaque document. Chaque année au
 moins, les procédures, les modes opératoires, et les règles d’entreprises sont actualisées.
 Le lien entre les objectifs énoncés et les procédures du contrôle interne.
 L’accès à l’information en ce qui concerne le Contrôle interne lui-même n’est pas
 encore abouti dans tous les grands Groupes. L’AMF a d’ailleurs recommandé dans son
 rapport paru à la fin de l’année 2008 que les sociétés renforcent le lien entre les objectifs
 énoncés et la description des procédures de Contrôle interne faite dans le rapport par le
 Président31. Les acteurs des entreprises n’ont pas accès aux informations quotidiennes du
 Contrôle interne car le Contrôle interne considère souvent ses données comme
 confidentielles. La confidentialité des données et des informations est importante. Mais
 cela n’empêche pas de donner accès aux informations qui concernent l’organisation et la
 disposition des contrôles. Ce peut être le lien entre les objectifs et les procédures, mais
 aussi l’organisation des contrôles sur l’année, les contrôles réalisés à différents niveaux, les
 adaptations réalisées par le Contrôle interne, etc.
 31 Rapport AMF 2008 sur la gouvernance des entreprises et le Contrôle interne.
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 1.3.1.4 Une vue synthétique et contextuelle de la situation pour chaque membre
 Face à la quantité d’information qui existent dans chaque interface, les acteurs
 doivent aussi pouvoir accéder à une vue synthétique de l’action menée.
 Principe
 Participer à des interfaces conduit parfois à être confronté à une grande quantité
 d’informations. Chaque membre doit pouvoir se situer dans ces informations et situer son
 action et son rôle. Outre l’accès à l’ensemble des informations pertinentes concernant son
 interface, chaque acteur doit pouvoir accéder à une vue de sa situation: quelles sont les
 actions qu’il a engagé, avec qui, pour quelle échéance, avec quels résultats attendus. Un
 calendrier des actions peut s’avérer utile32.
 Etude de terrain
 Les entreprises disposent aujourd’hui d’intranets et de bases de données
 performantes. Dans le cadre des grands groupes, la difficulté est souvent que ces bases
 contiennent beaucoup d’informations. Ceci peut conduire à une certaine désinformation.
 Le Contrôle interne a donc tout intérêt à se créer un espace qui résume son action
 sur l’année avec les échéances principales (dates et résultats attendus). Aujourd’hui, ces
 informations synthétiques diffusées au sein des réseaux restreints du Contrôle interne
 (niveau le plus élevé) ne sont pas toujours répercutées auprès des autres niveaux.
 1.3.2 Le principe de l’espace collaboratif: l’apprentissage
 L’intelligence collective n’émerge enfin que si les acteurs peuvent apprendre des uns
 et des autres. Certains auteurs ont appelé ce principe le « learning from others ». Pour
 apprendre, les acteurs ont besoin tout d’abord d’évaluer leur action via un système de
 régulation. Il faut que les connaissances retirées de l’expérience soient archivées et
 accessibles. Il faut aussi qu’elles soient reliées entre elles par le partage d’expérience et de
 pratiques pour pouvoir aboutir à l’émergence d’une conscience commune.
 32 Cf. tables stratégiques partie 2
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 1.3.2.1 Un système de régulation : évaluation, contrôle, optimisation, correction des erreurs
 Principe
 Les systèmes de régulation du Contrôle interne permettent d’évaluer l’action du
 Contrôle et de le réorienter le cas échéant. En règle générale, l’Audit interne vérifie la
 pertinence des auto-évaluations.
 Etude de terrain
 Evaluations et auto-évaluations
 Les dispositifs de Contrôle interne laissent en général une marge d’adaptation aux
 acteurs des contrôles. Il peut s’agir du principe « Comply or Explain » ou de rubriques
 « métiers » ou « risques opérationnels » laissés à l’appréciation des acteurs du Contrôle.
 Cette marge de liberté est maîtrisée par les différents acteurs de l’entreprise par
 l’intermédiaire d’auto-évaluations et d’évaluations de la part de l’Audit interne en général.
 Les auto-évaluations sont adaptées aux dispositifs de Contrôle. Les auto-évaluations sont
 souvent présentées sous forme de questionnaires ciblés.
 L’Audit interne analyse en règle générale les auto-évaluations. A partir de ces
 analyses, les points faibles des dispositifs de Contrôle sont mis en relief et corrigés.
 1.3.2.2 Constitution d’un corpus de connaissances : archivage, indexation de l’information
 Principe
 Les acteurs n’ont pas connaissance de toutes les actions ni de toutes les
 expériences qui ont été menées dans l’entreprise. Pour partager les expériences et les
 pratiques, il faut qu’un corpus de connaissances soit à la disposition des acteurs.
 Etude de terrain
 Les différents types de connaissances
 Les connaissances propres à l’entreprise couvrent un champ assez large. Il va des
 procédures et de ce qui est écrit à ce que traduit le comportement des acteurs. Ce qui est
 écrit est visible, ce qui est perçu ne l’est pas.
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 Les éléments qui ne se voient pas interagissent dans des « creux »33 dans lesquels
 se tissent la trajectoire de l’entreprise. Ces creux sont ce qui est au fondement de la partie
 émergée de l’entreprise. Leur importance a été mise à jour à partir des années 1980,
 lorsque les entreprises ont commencé à introduire de la flexibilité dans leurs processus et
 dans les rôles des acteurs.
 Les organisations s’orientent désormais vers la recherche de « cohérence34 et
 d’intégration35 entre les diverses étapes du processus de production au sein de l’entreprise
 et dans les relations interentreprises »36. Cohérence et intégration sont des dynamiques qui
 se mettent en place grâce aux éléments « en creux ».
 Les éléments en creux comme les réseaux et les interactions doivent donc pouvoir
 être mesurés et leurs évolutions doivent pouvoir être suivies et indexées.
 Les connaissances visibles sont par exemple les acteurs et leurs comportements37,
 les procédures38, les moyens39, les actions40 et les conflits. Les connaissances perceptibles
 sont par exemple les interactions, les réseaux, les coordinations, etc.
 La limitation des connaissances
 A travers les réseaux, le Contrôle interne intègre des rationalités multiples,
 celles des acteurs. Les acteurs agissent en fonction des informations qu’ils ont à
 disposition, en fonction de leur conscience des possibilités que leur offre une situation. La
 rationalité des acteurs est donc multiple et limitée.
 La limitation de la rationalité des acteurs procède du fait que les acteurs peuvent se
 tromper sur eux-mêmes ou mal comprendre une situation donnée. Cette limitation peut
 être aussi due au fait que les acteurs ne maîtrisent pas tous les éléments de leur
 environnement ni les actions des autres acteurs.
 H. Simon a clarifié les différentes formes de rationalités dont les acteurs peuvent
 faire preuve. Elles sont combinables41. Il n’est pas possible d’être totalement sûr de la
 raison de l’action d’un acteur. Nous ne sommes pas nous-mêmes omniscients.
 33 P. Bernoux, 2004. Les « creux » sont le pendant des parties émergées de activités. Ils sont en
 creux par rapport à ce qui émerge des activités (chiffres, organisation visibles, procédures, etc.) 34 souligné par nous 35 souligné par nous 36 Cohendet et al. 1988, p.7, cité par P. Bernoux, septembre 2004 37 Voir la définition du Contrôle interne, cadre de référence de l‟AMF 38 Voir la définition du Contrôle interne, cadre de référence de l‟AMF 39 Voir la définition du Contrôle interne, cadre de référence de l‟AMF 40 Voir la définition du Contrôle interne, cadre de référence de l‟AMF
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 L’archivage des connaissances permet de dépasser ces limites. Elle permet aux
 acteurs de mieux se coordonner.
 1.3.2.3 Partage d’expériences et de pratiques, émergence d’une conscience commune
 Principe
 Sur la base du partage de expériences et de pratiques grâce aux réseaux et à
 l’archivage des connaissances propres à l’entreprise, une conscience commune peut
 émerger. Elle est la conscience des particularités de l’entreprise.
 Etude de terrain
 Emergence d’une conscience commune grâce à des conventions
 Les conventions de l’entreprise permettent de coordonner les différentes
 rationalités entre elles. Nous faisons donc le lien ici avec la théorie des Conventions42. Cette
 théorie met en relief au-delà des acteurs et de leurs conflits « ce qui fait tenir »
 l’organisation, c’est-à-dire les coordinations. Ces coordinations correspondent en partie au
 partage d’expériences et de pratiques.
 Pour qu'il y ait échange, coordination, et coopération entre des acteurs, il faut qu'il
 y ait des conventions entre les personnes concernées, c’est-à-dire un système d'attentes
 réciproques entre les personnes sur leurs comportements. Les conventions permettent
 donc de comprendre comment et sur quelles bases se créent les compromis43. Les
 conventions sont donc des accords qui existent entre les acteurs et qui ont pour objectif
 notamment de réguler leurs relations et donc leurs interactions.
 Le corpus des règles du Contrôle interne est en plus synthétique. Cet
 ensemble constitue un contrat qui sera toujours incomplet44 en regard de la diversité des
 situations rencontrées par les acteurs. Ces situations nécessitent donc des adaptations
 permanentes. La coopération est donc « au centre des organisations. Sans elle, il faudrait
 41 voir Annexes 42 Laurent Thévenot et Luc Boltanski, 1986a (ed.), Conventions économiques, Paris, Cahiers du
 Centre d'Etudes de l'Emploi, PUF
 43 Bernoux, 1999
 44 Théorie des contrats incomplets, Grossman & Hart (1986): "The Costs and Benefits of
 Ownership: A Theory of Vertical and Lateral Integration", Journal of Political Economy 94(4).
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 reconstruire l’organisation et le système de relations chaque matin »45, ce qui serait
 redoutable du point de vue de l’efficience, de la visibilité, et de la viabilité du Contrôle
 interne.
 « Visions indigènes46
 »
 Par le partage d’expériences et de pratiques, le Contrôle interne prend en compte
 le fait qu’il existe d’autres réalités que la sienne au travail. Les visions indigènes qui
 appartiennent aux acteurs sont liées à leurs façons de faire, aux cursus professionnels des
 acteurs, à leurs modes de vie, aux cultures de métier. Si le Contrôle interne ne tient pas
 compte de ces représentations, les acteurs se sentent donc alors remis en cause dans leurs
 compétences et dans leur travail.
 Les acteurs répondent à une situation en fonction des représentations qu’ils s’en
 font. Ce sont ces représentations qui orientent leurs actions47. Le Contrôle interne doit pour
 ce faire prendre en compte leurs discours qui sont porteurs des « différentes réalités à
 partir desquelles ces visions se fondent »48.
 Partage d’expérience et traduction
 L’analyse tend à confirmer le principe de la théorie de la traduction. Le Contrôle
 interne repose non seulement sur des réseaux, mais surtout sur sa mise en réseau.
 Cette mise en réseau est une « traduction » du Contrôle interne. Cette traduction
 est la condition de la vie et de l’intelligence du Contrôle interne : « un fait, l’application
 d’une idée, fût-il extraordinaire comme invention technique, n’a pas d’intérêt intrinsèque. Il
 n’a de force que dans la mesure où il est mis en réseau avec un ensemble d’autres
 éléments, acteurs ou actants (non humains) qui vont lui donner vie ». L’intelligence du
 Contrôle interne est collective.
 45 P. Bernoux, Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, septembre
 2004, ed° Seuil, p.51 46 E. Bonnet 47 Réflexion en lien avec la notion de « définition de la situation » de W.I Thomas 48 E. Bonnet, Revue d‟économie industrielle, Année 1996, Volume 75, Numéro 1, p.80
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 1.3.3 Le travail collaboratif
 L’espace de travail collaboratif ne suffit pas à instaurer la collaboration entre les
 acteurs ni la coopération. La mise en place du travail collaboratif doit prendre en compte
 l’articulation des réseaux, leur poids, les compétences des acteurs.
 Principe
 Le travail collaboratif se fait en collaboration du début à la fin de la mission sans
 division fixe des tâches. Il s’insère dans un dispositif d’amélioration continue qui
 correspond à l’orientation du Contrôle interne. Il fournit aux acteurs une information
 complète et précise sur l’avancement des tâches parallèles et sur l’environnement de la
 réalisation. C’est une variante du travail collectif.
 Etude de terrain
 Le travail collaboratif favorise en général l’appropriation du dispositif de Contrôle.
 Par contre il n’est pas toujours compatible avec la contrainte de temps des acteurs.
 L’appropriation est un concept qui a été défini par P. Bernoux comme la « maîtrise
 de l’action du travail par celui qui l’exécute, et permet de donner un sens au travail, d’en
 négocier et d’en modifier les conditions »49. La légitimité du Contrôle interne requiert que
 les acteurs puissent maîtriser le Contrôle interne.
 Le Contrôle est rarement accepté tel quel dans la pratique. Il fait l’objet de
 négociations. Lors de ces négociations, les acteurs de l’entreprise s’approprient les
 contrôles.
 L’appropriation du Contrôle interne peut aussi passer par une certaine forme de
 territorialisation des contrôles. Cependant, cette territorialisation doit inclure interfaces
 entre activités.
 Par exemple, le Contrôle interne d’une entité d’une des entreprises françaises du
 CAC40 comporte relativement peu de contrôles comptables et financiers spécifiques. Ces
 derniers ne renvoient pas dans cette Direction à des risques majeurs, d’autant plus qu’il ne
 s’agit pas du cœur de métier. Cela n’empêche pas que la Direction ait certains comptes à
 rendre comptablement et financièrement parlant. Si l’ajustement mutuel n’est pas réalisé
 entre les acteurs de cette entité et ceux de la Direction financière, la Direction financière va
 réaliser des contrôles alors que ceux-ci seront déjà faits par le Contrôle interne de l’entité
 49 P. Bernoux, Sociologie du Changement dans les entreprises et les organisations, Ed. Seuil,
 septembre 2004, p.56
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 concernée. Le Contrôle ne sera pas légitimé car il viendra refaire des contrôles qui avaient
 déjà été faits.
 La territorialisation des contrôles consiste donc aussi en l’appropriation des
 contrôles par appartenance au périmètre de ces contrôles. Par exemple, lorsque chaque
 Direction définit ses risques spécifiques, elles identifient les contrôles comme étant les
 leurs, c’est-à-dire comme étant spécifiquement attribués à leur périmètre. Cette
 territorialisation des contrôles fait donc jouer un principe d’identification important pour
 que les acteurs puissent s’approprier les contrôles.
 1.4 Les limites de l’intelligence collective
 L’intelligence collective présente certaines limites. Elle peut conduire à des erreurs
 collectives. Ces erreurs collectives peuvent être dues à des représentations dissonantes des
 acteurs, à leurs adaptations, à des biais cognitifs, à des effets de groupe.
 1.4.1 Les représentations
 Représentations et actions
 Les acteurs agissent en fonction de leurs représentations selon un mode
 d’action pur, ou selon plusieurs modes d’actions métissés. Les « visions indigènes »
 peuvent donc être complémentaires ou non avec l’action du Contrôle interne.
 Outre le fait que les acteurs ont déjà une vision de leur travail, ils
 connaissent aussi de fait un certain nombre de normes relatives à l’exercice de leur
 activité, à son cursus, aux référentiels que l’entreprise lui communique.
 Les acteurs peuvent donc déjà apprécier la qualité de leur travail, de façon
 informelle, sur la base de la logique de l’entreprise qu’ils connaissent. Ces
 représentations façonnent leurs comportements et leurs actions. Les acteurs
 peuvent alors se positionner en opposition par rapport au Contrôle interne. Cela
 portera préjudice à l’émergence de l’intelligence collective du Contrôle interne.
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 Tableau 4 Les différents comportements des acteurs
 Passage dans une seule entreprise Passage dans plusieurs entreprises
 Acteurs expérimentés
 Plus critiques, très engagés. Seront en opposition en cas de représentation non concordante avec le Contrôle interne.
 Plus de recul. Opposition moins forte en cas de désaccord.
 Acteurs jeunes
 Sensibles à la parole des plus anciens. Sensibles aux effets de groupe positifs ou négatifs. Plus d’implication. Peu d’expérience pour répondre aux contrôles internes (ce qui implique que le Contrôle interne s’ajuste). Demande de repères
 Besoin de reconnaissance. Méfiance envers le Contrôle pris comme un « examen ». Plus d’implication. Peu d’expérience pour répondre aux contrôles internes (ce qui implique que le Contrôle interne s’ajuste). Demande de repères
 Une cartographie des acteurs peut être utile pour cibler et adapter le
 message en fonction du public auquel le Contrôle interne s’adresse.
 Représentations et adaptations
 Les représentations des acteurs peuvent aussi dénaturer le Contrôle interne. En
 général, les acteurs adaptent une seconde fois les règles en se les appropriant. Cette
 adaptation vient après que ces règles leur aient été adaptées par les autorités formelles.
 Goffman appelle donc ces adaptations des « adaptations secondaires ».
 Elles sont le moyen pour les acteurs de « s’écarter du rôle et du personnage que
 l’institution lui assigne tout naturellement »50 .
 Une adaptation secondaire est donc selon la définition qui en est donnée par son
 concepteur : « toute disposition habituelle permettant à l’individu d’utiliser des moyens
 défendus ou de parvenir à des fins illicites (ou les deux à la fois) et de tourner ainsi les
 prétentions de l’organisation relatives à ce qu’il devrait faire ou recevoir, et partant à ce
 qu’il devrait être. »
 Par exemple, certains acteurs de l’entreprise peuvent utiliser le Contrôle interne
 pour se faire bien voir de leur direction. D’autres acteurs vont utiliser le contrôle interne
 pour des enjeux de pouvoir. D’autres vont retourner le dispositif de Contrôle contre lui-
 même : cela peut par exemple se faire en ouvrant un nombre très important d’actions de
 50 Goffman, 1968, p. 245
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 progrès sans cohérence entre elles. Le Contrôle qui devra traiter ces actions sera mis en
 difficulté.
 Dans tous les cas, les acteurs s’éloignent des buts initiaux du Contrôle qui visent
 essentiellement à améliorer le fonctionnement de l’organisation. La finalité de leurs
 comportements peut donc être autre que celle qui a été pensée par l’institution.
 Parmi ces adaptations déroutantes pour le Contrôle interne, Goffman qualifie les
 adaptations les plus évolutives de « disruptives ». Ces adaptations sont les plus brutales.
 Elles détournent radicalement l’activité de son sens. Ces adaptations peuvent être
 dangereuses en milieu d’entreprise peuvent susciter le conflit et le rejet. Par exemple, elles
 peuvent viser à empêcher certains contrôles ou à les rendre inexploitables. Elles peuvent
 encore viser à écarter certains acteurs du Contrôle. Dans certains cas, elles seront
 pertinentes en ce sens qu’elles donneront conscience aux autres acteurs de réels
 problèmes. Dans d’autres cas, elles pourront déstabiliser le Contrôle. Dans tous les cas, ces
 adaptations sont les plus susceptibles de faire évoluer radicalement le Contrôle. Rester
 pragmatique face à ces adaptations est la meilleure solution.
 D’autres adaptations sont plus aisées à contenir. Elles sont moins radicales. Ce sont
 les adaptations de type « contained ». Le Contrôle interne peut plus aisément les négocier.
 1.4.2 Les biais cognitifs
 Inexactitudes
 L’intelligence collective est aussi limitée par les biais cognitifs. Ces biais cognitifs
 sont les raisonnements inexacts des acteurs. En ce qui concerne le Contrôle interne, ce peut
 être par exemple « l’ancrage dans un jugement initial », la « focalisation sur une solution »,
 la « fausse représentativité issue de l’expérience antérieure », les « raisonnements par
 analogie », etc. Ainsi, une résistance peut provenir du fait que le Contrôle interne n’apporte
 pas la solution sur laquelle certains acteurs étaient « focalisés », ou encore parce que
 certains acteurs se sont défiés du Contrôle et ne veulent pas revenir sur ce jugement.
 Certaines résistances et réticences s’ancrent dans ces biais.
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 Peurs
 Le Contrôle interne génère des craintes et de la méfiance chez les acteurs sur le
 fondement des représentations qu’ils en ont. Le Contrôle interne ne doit pas ignorer les
 peurs qu’il peut susciter. Elles peuvent être des peurs objectives comme la « peur d’être
 incompétent » ou la « peur d’être évalué », et des peurs subjectives où l’acteur se
 considère comme la victime des contrôles : « on veut me faire échouer ». Ces peurs sont
 légitimes en ce sens que le Contrôle interne est force de proposition et il est source de
 changements qui soulèvent des problèmes nouveaux parfois déroutants pour les acteurs.
 Si les peurs que provoque le Contrôle interne ne sont pas repérées et prises en
 compte, ou si elles sont assimilées à de la mauvaise volonté, le Contrôle interne risque
 d’aboutir à une situation de blocage. De même, si le Contrôle interne considère que ces
 peurs finiront par s’atténuer avec le temps, il est fort probable que le dispositif de Contrôle
 interne stagne dans l’inertie.
 Dans ce cas, le recours à une aide extérieure neutre peut être utile pour analyser et
 comprendre la situation.
 Il est de toute façon nécessaire de « jouer cartes sur table » en matière de Contrôle
 interne car les acteurs craignent sans cesse d’être pris en défaut. Cela ne revient pas à tout
 dévoiler, certains éléments sont confidentiels (informations sur le système d’information,
 sur des processus financiers), mais cela signifie de donner le sens des actions engagées dès
 le début, ainsi que l’ampleur des efforts à fournir51. Cela permet d’éviter certaines crises.
 51 Cf. table des principes d‟action du Contrôle interne, partie II
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 1.4.3 Les effets de groupe
 Les effets de groupe limitent l’intelligence collective. Ils sont multiples. Pour en
 citer quelques uns, nous mentionnons le conformisme, la crainte, la fermeture/l’exclusion
 de nouveaux arrivants. Dans certaines décisions de groupe par exemple, certains acteurs
 n’osent pas dire ce qu’ils pensent. Les acteurs peuvent ainsi accepter passivement un état
 de fait alors qu’ils savent pertinemment que cela va mener à la catastrophe. Par exemple,
 ce fut le cas de la fusée Challenger.
 Des décisions émanant de discussions confuses peuvent n’aboutir à aucune
 décision claire. Certains acteurs peuvent alors se ranger derrière le groupe d’acteurs ou
 l’acteur qui parlera le plus fort. Cela crée en général un effet « boule de neige ».
 ***
 L’intelligence collective apparaît importante dans le cadre du Contrôle interne.
 Cependant, tous les éléments ne sont pas encore là pour assurer son émergence dans
 chaque entreprise. De plus, les entreprises ont chacune un équilibre qui leur est propre. Il ne
 saurait donc y avoir de « recette miracle » de l’intelligence collective du Contrôle interne. La
 solution est de rester pragmatique et de prendre l’ensemble des éléments propres à
 l’entreprise pour en faire émerger l’intelligence collective. Nous proposons donc une
 « pragmatique du Contrôle interne » qui s’appuie sur certains outils qui concourent à
 l’émergence de cette intelligence.
 Comment faire pour que l’intelligence collective du Contrôle interne puisse se
 déployer ?
 ***
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 2 Proposition de pragmatique du Contrôle interne
 Notre pragmatique du Contrôle interne s’articule autour de plusieurs étapes. La
 première est la structuration de l’intelligence collective. Elle s’appuie sur la mesure de
 l’adhésion des acteurs au Contrôle et sur la confiance qu’ils ont en lui, ainsi que sur des
 principes d’action. En fonction de l’adhésion et de la confiance accordée au Contrôle interne,
 le Contrôle interne pourra ajuster ses objectifs à ce que les acteurs sont prêts à donner ou à
 accepter.
 A cette fin, notre pragmatique s’appuie sur certains outils spécifiquement créés
 pour l’intelligence collective du Contrôle interne dans ce mémoire, ce qui ne l’empêche pas
 de pouvoir prendre appui sur les outils qui existent déjà. Les outils que nous proposons sont
 adaptables par chacun en fonction des besoins, du contexte, des particularités de
 l’entreprise, et de l’expérience des contrôleurs internes. Chaque entreprise peut seulement
 utiliser les outils qui lui conviennent dans l’ordre qu’il lui convient.
 Enfin, notre pragmatique se concrétise par l’intermédiaire de calendriers précis
 négociés.
 2.1 Structuration de l’intelligence collective
 Structurer l’intelligence collective implique de se demander quelles sont les facteurs
 d’adhésion et de confiance existant dans l’entreprise et de les mesurer.
 2.1.1 Au-delà des logique top down et logique bottom up
 Prendre en compte les acteurs ne se satisfait pas d’une logique top down ni bottom
 up. Cela implique de comprendre ce qui fait que les acteurs adhèrent et font confiance.
 2.1.1.1 L’adhésion des acteurs
 Sur un plan stratégique tout d’abord, l’adhésion des acteurs s’obtient lorsque
 certaines conditions sont réunies.
 Les acteurs vont choisir d’adhérer aux actions et aux propositions du Contrôle
 interne ou non à partir des représentations qu’ils s’en font. Il y a donc un moment où le
 Contrôle doit se poser la question des représentations que les acteurs ont de cette
 proposition.
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 Figure 10 Schéma logique de l’évolution des ajustements
 Ce schéma permet de se rendre compte que le changement de procédure n’est pas
 toujours nécessaire. Il permet aussi de voir que l’acceptation de l’amélioration par les
 acteurs est centrale.
 Si les acteurs ne perçoivent pas clairement que les anciennes procédures ne
 suffisent plus, ils ne verront pas l’intérêt de mettre en place de nouvelles procédures ou
 conventions. Le Contrôle interne ne doit donc pas remplacer les procédures sans peser
 consciencieusement le pourquoi de leur remplacement, à moins bien sûr que les acteurs
 demandent expressément ce changement.
 Ensuite, il est aussi possible de mesurer l’adhésion des acteurs à partir de plusieurs
 facteurs. Les facteurs d’adhésion sont essentiellement liés au bénéfice que l’acteur en
 retire (est-ce que le Contrôle interne sert ses intérêts dans le cadre de son activité ?), et à
 l’amélioration de sa performance par rapport à ce qu’elle aurait été en mode
 « traditionnel ».
 Système A de règles .
 Représentation 1
 Question des représentations des acteurs: les règles
 suffisent-elles ou ne suffisent-elles plus ?
 Représentation 2
 Ajustements. Un nouvel ordre
 envisageable se met progressivement en
 place.
 Les représentations des acteurs ne permettent pas
 d’ajustements.
 Intervention d’un tiers indépendant souhaitable
 Cela est dû à un blocage (représentations opposées)
 Les règles et les conventions en place suffisent. Quelques améliorations ponctuelles peuvent être apportées
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 Nous avons réalisé une matrice des facteurs d’adhésion. Les facteurs d’adhésion ne
 sont pas exhaustifs. Après concertation avec différents acteurs, nous avons choisi ceux qui
 paraissaient les plus pertinents. Ils restent perfectibles.
 Ces facteurs d’adhésion sont pondérés différemment en général d’une entité à
 l’autre et de groupes d’acteurs à d’autres. Nous avons donc inséré une priorisation des
 facteurs dans notre matrice. Cette priorisation est laissée à l’appréciation des acteurs afin
 qu’ils l’adaptent à leurs caractéristiques propres.
 Les facteurs d’adhésion sont calculés en rapportant les gains obtenus au temps
 passé pour les obtenir. Le temps passé est donc évalué de façon inversée, étant donné que
 plus le temps passé à mettre en place les contrôles est faible, plus cela est apprécié par les
 acteurs.
 Ainsi plus la multiplication finale est forte, plus l’adhésion est grande.
 La priorisation se fait de 0,1 à 0,9 pour respecter l’ordre croissant des priorités.
 L’amplitude de la moyenne s’étend de 0 à 95. 0 est le minimum, 95 est le maximum.
 E = Entité
 Po = Pondération
 PR = Priorisation
 Tableau 5 Cotation du temps passé
 Temps passé Faible Moyen Assez élevé Trop élevé
 4 3 2 1
 Tableau 6 Cotation des gains
 Gains Faible Moyen Assez élevé Très élevés
 1 2 3 4
 La cotation des autres critères se fait sur le même modèle.
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 Tableau 7 Mesure des facteurs d'adhésion
 Critères E 1 Pr Po E 2 Pr Po E 3 Pr Po
 Temps passé 4 0,1 0,4 1 0,1 0,1 4 0,9 3,6
 Gain de temps final 3 0,2 0,6 1 0,3 0,3 4 0,2 0,8
 Gain financier 2 0,3 0,6 1 0,4 0,4 4 0,3 1,2
 Reconnaissance du travail 1 0,4 0,4 1 0,6 0,6 4 0,7 2,8
 Adéquation aux valeurs des acteurs
 2 0,5 1 1 0,9 0,9 4 0,1 0,4
 Gain en facilité d’action 3 0,6 1,8 1 0,2 0,2 4 0,4 1,6
 Atteinte des objectifs 4 0,7 2,8 1 0,8 0,8 4 0,5 2
 Effet de foule 2 0,8 1,6 1 0,5 0,5 4 0,6 2,4
 Intérêt pour le travail 1 0,9 0,9 1 0,7 0,7 4 0,8 3,2
 Multiplication 0,42 0 95
 Pour visualiser la progression des moyennes d’adhésion, nous avons conçu un
 graphique qui reprend les moyennes par entité et par année. Les facteurs d’adhésion
 définis ne doivent pas changer entre temps bien sûr. Cette méthode requiert un principe de
 continuité. L’amplitude de l’échelle (0 à 95) varie en fonction du nombre de critères.
 Figure 11 Représentation de l'adhésion des acteurs
 Entité 1
 Entité 2
 Entité 3
 0
 20
 40
 60
 80
 100
 Adhésion Année N Adhésion
 N+1 Adhésion N+2 Adhésion
 N+3
 Entité 1
 Entité 2
 Entité 3
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 En fonction de l’adhésion des acteurs, certaines actions seront envisageables.
 D’autres impliqueront des stratégies différentes.
 Les séries de ce graphique sont déclinable : les entités peuvent être des groupes
 d’acteurs par exemple.
 Cette méthodologie est limitée par les critères sélectionnés qui sont toujours
 perfectibles et jamais exhaustif. Néanmoins elle permet de situer l’adhérence des acteurs
 au dispositif et de ne pas se tromper de message ni d’objectif dans la mise en œuvre du
 dispositif de Contrôle.
 2.1.1.2 La confiance
 La structuration de l’intelligence collective du Contrôle interne requiert aussi un
 climat de confiance. Mesurer la confiance n’est pas chose aisée.
 Dans le cadre du Contrôle interne, nous avons demandé et nous nous sommes
 demandé comment savoir si les acteurs faisaient confiance au Contrôle interne. Nous
 avons repéré plusieurs variables d’évaluation possibles. Elles ne sont pas exhaustives et
 elles sont perfectibles.
 E = Entité
 Po = Pondération
 PR = Priorisation
 Tableau 8 Cotation des facteurs de confiance
 Indices Faible/Inexistant Moyen Satisfaisant Très satisfaisant
 1 2 3 4
 Les facteurs de confiance sont cotés sur le même modèle.
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 Tableau 9 Mesure de la confiance des acteurs
 Critères E1 Pr Po E2 Pr Po E3 Pr Po
 Signalement / prise en compte via le Contrôle interne de risques nouveaux lors de l’analyse des risques
 4 0,1 0,4 1 0,1 0,1 4 0,6 2,4
 Engagement du Management dans le Contrôle interne
 3 0,2 0,6 1 0,3 0,3 4 0,2 0,8
 Engagement spontané/volontaire des acteurs dans le Contrôle interne (relais du Contrôle, questions, signalement spontanés de risques, soumission de dysfonctionnements)
 2 0,3 0,6 1 0,4 0,4 4 0,3 1,2
 Surévaluation de l’auto-évaluation
 1 0,4 0,4 1 0,6 0,6 4 0,5 2
 Réactions/ disponibilités
 2 0,5 1 1 0,5 0,5 4 0,1 0,4
 Compréhension du processus (communication, vécu, retours)
 3 0,6 1,8 1 0,2 0,2 4 0,4 1,6
 Multiplication 0,10 0,001 2,95
 Cet outil vise, comme le précédent, à aider les contrôleurs à situer les
 représentations que les acteurs ont du Contrôle en général. Ces points sont remplis
 directement par les contrôleurs au fur et à mesure que s’accroît et mûrit leur expérience
 dans l’entité. Ils sont actualisés chaque année. Ils indiquent quels sont les points à travailler
 en priorité. Des facteurs de confiance peuvent être ajoutés à cette proposition, ou enlevés.
 Cette proposition est modifiable et perfectible.
 L’amplitude de l’indicateur de confiance est de 2,95. Elle s’étend de 0, le minimum,
 à 2,95, le maximum. Elle varie en fonction du nombre de critères.

Page 67
                        

59 Proposition de pragmatique du Contrôle interne
 Figure 12 Représentation de la confiance des acteurs
 2.1.2 Principes d’action
 Nos principes d’action sont au nombre de 6. Ils doivent être connus de tous les
 acteurs. Ils constituent le point de repère pour les acteurs du mode de fonctionnement du
 Contrôle interne. Ces principes sont stables. Cette stabilité concoure à instaurer une certaine
 confiance entre le Contrôle et les acteurs.
 Rester proche du terrain
 La pragmatique du Contrôle interne que nous allons essayer de développer
 s’appuie sur six principes de réflexion:
 Préparation
 Prudence
 Propositions
 Evolutives
 Attentives
 en Réseau
 Entité 1
 Entité 2
 Entité 3
 0
 0,5
 1
 1,5
 2
 2,5
 3
 Confiance Année N Confiance
 N+1 Confiance N+2 Confiance
 N+3
 Entité 1
 Entité 2
 Entité 3
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 Ces six principes forment un tout.
 Nous partons donc du principe qu’une pragmatique du Contrôle interne n’impose
 pas par définition les contrôles à effectuer ni l’organisation de ces contrôles. En effet il n’y
 aurait rien de pragmatique dans le fait d’imposer des contrôles qui n’ont pas été pensés
 pour et par l’organisation.
 Garder un point de vue pragmatique signifie garder à l’œil le fonctionnement
 particulier de l’entreprise. Le travail avec les acteurs s’effectue donc dès la préparation des
 objets de contrôle.
 Nous considérons donc qu’il existe beaucoup d’éléments à prendre en compte
 avant d’exiger certains contrôles, comme l’adhérence des acteurs au dispositif de Contrôle,
 la confiance, les réseaux.
 Cette phase de préparation demande donc aussi beaucoup de prudence. Les
 analyses doivent toujours être vérifiables et auditables.
 Une fois les propositions préparées, elles sont présentées aux acteurs. La
 négociation qui s’engage alors sera permanente. Des points qui n’ont pas été compris
 resurgiront par la suite. Des questions ne seront pas éclaircies tout de suite. La
 communication est donc aussi permanente.
 Nous insistons donc sur le fait que l’acceptation des contrôles se fait en amont de la
 mise en œuvre des propositions du Contrôle, lors de leur préparation. Tous les principes
 énoncés en début de partie son donc en liés.
 Nous les avons schématisés en forme de « poire » pour des raisons pratiques, car
 leurs initiales forment le mot « PEAR » (Préparation / Evolution / Attention / Réseaux) qui
 signifie « poire » en anglais. Cette coïncidence est tout à fait fortuite.
 Néanmoins le schéma en forme de poire convient assez bien pour représenter les
 liens entre ces principes et leur durée. En effet, la première étape, celle de la préparation,
 est de loin la plus longue à notre sens.
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 Figure 13 Schéma P.E.A.R
 Ce schéma reste cohérent avec le cadre de l’AMF et du COSO : environnement de
 contrôle et évaluation des risques font partie de la phase de préparation. Les activités de
 contrôle font partie de la phase Evolution, Attention, Réseaux. L’information, la
 communication, ainsi que le pilotage sont permanents.
 Pour mettre en œuvre les contrôles correctement, il est aussi nécessaire de s’en
 tenir au principe de réalité en entreprise: intégrer les acteurs dès la conception du dispositif
 qui les concerne pour pouvoir dessiner un dispositif qui leur convienne aussi et ne
 demander aux acteurs que ce qu’ils peuvent donner.
 La mise en œuvre des contrôles devrait être rapportée de notre point de vue à des
 objectifs clairs et mesurables, sur les principes des objectifs SMART52. En effet, les contrôles
 sont censés donner des résultats qui parlent aux acteurs, qui soient adaptés à
 l’organisation, qui soient faisables et qui prennent en compte la dimension temporelle dans
 lequel ils s’inscrivent.
 52 SMART : Simples, Mesurables, Adaptés, Réalisables, Temporels.
 Phase de Préparation : les dynamiques sont
 prudemment repérées et
 vérifiées dans leur sens
 global, des contrôles sont
 pensés et mûris, ils
 aboutissent à des
 propositions de contrôles
 formant un dispositif à
 mettre en place dans
 l‟année en cours. Cette
 phase est longue. Dans
 certaines entreprises elle peut prendre 5 mois
 voire plus.
 Evolution, Attention,
 Réseaux : Les
 propositions acceptées
 font l‟objet d‟une
 attention constante. Les
 contrôles sont évolutifs en fonction des
 difficultés rencontrées
 par les acteurs. Ils
 mobilisent les réseaux
 concernés.
 Information et communication
 permanente : Les échanges sont
 constants tout au long du
 processus de Contrôle.
 Négociation des propositions :
 doit aboutir à l‟acceptation des
 principes fondamentaux du
 processus de Contrôle.
 Pilotage
 Pilotage
 P P P
 E A
 R
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 Le Contrôle interne n’est pas une science exacte. En effet, il travaille sur des
 logiques qui ne sont pas seulement techniques mais qui sont surtout humaines. Il est donc
 aussi important de prendre en compte une marge d’inexactitude dans la réalisation des
 contrôles. La prendre en compte en amont permettra de limiter l’impact de ces
 inexactitudes.
 C’est pourquoi il est si important de rester évolutif en matière de Contrôle interne:
 les acteurs peuvent fournir un consensus sur un contrôle, mais la mise en œuvre de ce
 contrôle dépend des procédures qui existent dans chacune des entités et des exigences de
 métier auxquelles elles sont confrontées. Deux entités peuvent donc être d’accord sur le
 principe de la mise en œuvre d’un contrôle, et le mettre en œuvre différemment car cette
 mise en œuvre est fonction de leurs particularités de fonctionnement. Le Contrôle interne
 doit donc rester attentif à ces particularités et aux remarques et indications des acteurs.
 Mise en œuvre des Contrôles
 De notre point de vue, il ne sert à rien de contrôler ce que l’on a déjà coté : on
 chercherait alors à savoir ce que l’on sait déjà. Les risques déjà identifiés comme certains
 n’ont pas besoin d’être revérifiés. Par contre les risques qui laissent un doute planer sont à
 tester.
 La cotation vient donc pour nous après les contrôles. Les contrôles ne se font pas a
 posteriori mais a priori.
 Pour rester pragmatique et se fonder sur des faits, il est nécessaire de réaliser des
 tests. Ceux-ci servent à vérifier quels points sont acquis ou non encore acquis dans les
 processus. Par exemple, si un point semble fragile lors de la préparation des propositions
 du Contrôle, il sera utile de le tester pour vérifier à quel point il est fragile. Peut-être que les
 contrôles mis en place par les acteurs montreront qu’il est maîtrisé. Peut-être pas. Ensuite,
 sur la base des résultats des contrôles, il devient possible de coter les risques. Les contrôles
 sont donc réalisés sur la base des critères de cotations des risques, par exemple probabilité
 d’occurrence, impact, modes de fonctionnement existants.
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 Les contrôles ne devraient pas servir de notre point de vue à vérifier que l’on est
 bien couvert contre un risque. Ils devraient permettre d’établir une cotation des risques qui
 s’appuie sur des analyses factuelles.
 Suite à ces tests, nous avons par exemple une probabilité d’occurrence
 relativement précise, une évaluation des modes de fonctionnement fondée sur les faits, et
 nous pouvons chiffrer l’impact que les pièces sorties auront sur la production. A partir de
 ces éléments, il devient possible de coter le risque. Si aucune pièce n’est sortie de la chaîne
 sur plusieurs phases de tests même avec mise à l’épreuve le cas échéant (mise en route
 dans des conditions non optimales), si les procédures sont efficaces, alors le risque sera
 coté faible. Si un doute persiste, il restera surveillé. L’assurance du Contrôle interne n’est
 que raisonnable.
 Pour déterminer la nécessité de faire des tests, il est nécessaire de faire un état des
 lieux précis des activités et de leurs processus.
 A partir de cet état des lieux, il devient possible de sélectionner des points nodaux
 critiques. Ces points feront l’objet de contrôles visant à établir le degré de criticité des
 risques. A partir des résultats des contrôles les risques peuvent être cotés, c’est-à-dire que
 le Contrôle interne dispose réellement d’éléments de cotation objectifs pour coter les
 risques propres aux activités. Il les cote donc « depuis les activités ».
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 Il serait donc possible de concevoir un fonctionnement en boucle comme
 suit53 :
 Tableau 10 Tableau des enchaînements de notre pragmatique du Contrôle interne
 Etat des lieux Repérage des dynamiques d’entreprise par l’observation, des questions ouvertes, des recoupements d’informations, des enquêtes. Validation des éléments repérés (« problèmes réels ») auprès des acteurs concernés.
 Sélection de contrôles préventifs Analyse des éléments obtenus : quels sont les points de faiblesse apparents des dynamiques des processus ? (Autosatisfaction, perte de compétences, etc.) ; quels sont les points nodaux pour le fonctionnement des processus et la maîtrise des activités ? Contrôle de ces points cruciaux avec les acteurs concernés proches de l’action, par tests ou avec demande de preuve, ou encore par questions simples.
 Cotation des risques pour les activités montrant des défauts de fonctionnement
 Les résultats des contrôles préventifs sont analysés et cette analyse permet d’identifier et de coter les risques correspondant aux défauts de fonctionnement. Cotation objective
 Proposition d’actions de progrès Concertation avec les acteurs concernés: évaluation des besoins, prise en compte des difficultés existantes, travaux d’équipe pour aboutir à plusieurs solutions. Une solution doit être retenue pour être mise en œuvre. Il est possible que chaque entité mette en œuvre une solution différente et qu’un benchmarking soit réalisé par la suite.
 Contrôles de vérification (*) Vérification de la mise en œuvre de la solution adoptée, et de son efficacité ou des points restant à résoudre.
 1. Fin des contrôles Dans le cas où la solution a suffit à maîtriser le risqué
 2. Nouvelles propositions d’actions de progrès
 Dans le cas où la solution s’est avérée insuffisante et/ou inadaptée.
 Etats des lieux Nouvel état des lieux pour réactualiser l’analyse des dynamiques de l’entreprise. Bouclage et lancement d’une nouvelle boucle.
 53 Cet exemple n‟est pas exhaustif.
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 (*)Sur le plan du calendrier, les contrôles de vérification peuvent porter sur des
 actions de progrès de l’année N-1 étant donné le temps de mise en place nécessaire à ces
 actions. Cela ne détériore pas le fonctionnement de la boucle.
 Nous accordons donc une grande importance à l’état des lieux. Les guides de
 Contrôle interne peuvent aider à construire l’état des lieux: leurs questions aident à repérer
 les défauts de fonctionnement importants. Mais ils ne remplacent pas un état des lieux des
 activités dans leurs dynamiques de fonctionnement (compréhension des façons de faire des
 acteurs, de leurs représentations, des interactions, des réseaux en place, etc.). Le Contrôle
 interne se sert donc du Guide et le complète. Il doit être en mesure d’expliquer pourquoi il
 se concentre sur certains aspects des activités54 sans se perdre dans la quantité de
 contrôles existants.
 Cette pragmatique du Contrôle interne permet à notre sens de pouvoir se
 concentrer sur les problèmes réels de l’entreprise, réels en ce sens qu’ils vont au-delà des
 vues toujours particulières des acteurs, qu’ils soient opérationnels ou du Management.
 Elle demande le « temps de la connaissance »55, mais elle permet de ne pas casser
 les dynamiques à l’œuvre dans l’entreprise et de construire des solutions adaptées avec les
 acteurs concernés. Le Contrôle interne devient alors capable d’intégrer la multiplicité des
 logiques et des rationalités en trouvant le plus grand dénominateur commun, et en laissant
 une marge d’adaptation ou de liberté. Le Contrôle interne se pense alors dans la durée car
 il prend en compte l’existant et l’avenir.
 54 Principe du “Comply or Explain” 55 P. Bernoux, 2004
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 Diagramme de P. Lévy
 L’intelligence collective du Contrôle interne met donc en mouvement plusieurs
 phénomènes, représentés dans le diagramme de P. Lévy. Nous l’avons adapté ci-dessous.
 Figure 14 Fonctionnement de l'intelligence collective
 Les valeurs sont liées aux compétences à travers des choix, des objets, des
 ressources, des organisations (enseignement), et des outils d’apprentissage: logiciels de
 contrôle interne, formations en contrôle interne, guides de Contrôle interne, etc.
 Les compétences sont liées aux infrastructures par les compétences, les choix, et
 les innovations techniques, ainsi que par la documentation et l’organisation/entretien de la
 production : cartographie des processus, connaissance des normes et des procédures,
 cartographie des risques, etc.
 Les infrastructures sont liées au capital social par les supports de vie et de relations,
 les compétences éthiques et sociales, l’identité/orientation culturelle, les innovations
 politiques et sociales : degré de maîtrise des activités, comportements, décisions
 stratégiques, etc.
 Le capital social est lié au capital culturel par l’organisation/entretien de la
 mémoire, les supports médiatiques, les compétences de communication, l’orientation de la
 Valeurs, Intentions,
 Orientations
 Compétences, Savoir-faire
 Infrastructure technique e
 phyique
 Capital social, confiance
 Archives, Capital culturel
 Réflexion, Recheche, Création
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 mémoire, et la création : outils de travail, clarté du message passé par le Contrôle interne
 aux acteurs, etc.
 Ce capital culturel est lié à la Recherche par la circulation de l’information,
 l’organisation/entretien de la recherche, les technologies intellectuelles, l’orientation
 recherche et création : style de management/ engagement du Management dans le
 Contrôle, Système d’information, analyse des risques, etc.
 La recherche est liée aux valeurs par la capacité à analyser les risques, les synthèses
 qui en sont rendues, les supports de délibération et de décision, les compétences et le
 leadership : coopération du Management et du Contrôle interne, Rapport de Contrôle
 interne, mode de décision des actions d’amélioration (kaisen), etc.
 Table des principes d’action du CI
 Ces principes d’actions peuvent être diffusés à l’aide de tables des principes
 d’action du Contrôle interne. Ces tables doivent être accessibles à tous les acteurs. Elles
 permettent, une fois les négociations et les demandes de contrôle engagées, de cadrer
 l’action des acteurs et de rester d’accord sur les points demandés.
 Elles permettent une plus grande transparence du Contrôle interne car elles
 rendent accessible la façon dont sont exploités les résultats du Contrôle.
 Cette table constitue la « voice »56 des acteurs vis-à-vis du Contrôle interne. Pour
 que le droit de parole des acteurs soit réel, et que leurs droits ne se limitent à se soumettre
 ou à se démettre, il est essentiel qu’ils aient connaissance de la façon dont les informations
 qu’ils donnent seront traitées. Sans cela, la réflexion sur certaines actions de progrès ne
 sera pas comprise.
 56 Cf. Hirschmann, Exit, Voice, Loyalty
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 Tableau 11 Table des principes d'action du Contrôle interne
 Critères Acteur 1 Groupe d’acteurs 2 Entité 3
 Retour sur la réception des informations par mail
 Des informations manquent
 Des informations ne sont pas comprises
 Ok
 Délais de retour des analyses
 15 jours 1 mois 2 jours
 Principes d’analyse
 Niveau de granularité, objectifs, méthodologie
 Niveau de granularité, objectifs, méthodologie
 Niveau de granularité, objectifs, méthodologie
 Proposition d’actions
 Action A Action B Action C
 Réponses Action A en cours de modification
 Action B validée Action B en cours de validation
 Attentes Façon dont l’action sera réalisée, résultats attendus, échéance, mesure prévue de l’efficience de l’action
 Façon dont l’action sera réalisée, résultats attendus, échéance, mesure prévue de l’efficience de l’action
 Façon dont l’action sera réalisée, résultats attendus, échéance, mesure prévue de l’efficience de l’action
 Objectifs % d’objectifs remplis par rapport à l’échéancier (avancée de la mise ne place de l’action de progrès)
 % d’objectifs remplis par rapport à l’échéancier (avancée de la mise ne place de l’action de progrès)
 % d’objectifs remplis par rapport à l’échéancier (avancée de la mise ne place de l’action de progrès)
 2.2 Outils de l’intelligence collective
 Ces principes d’actions doivent être étayés par des outils.
 2.2.1 Cartographie des interfaces interactives
 Les interfaces jouent un rôle de coordination. Pour organiser l’action du Contrôle de
 façon collective afin de faire porter ces actions par le collectif, il faut pouvoir connaître les
 réseaux actifs.
 2.2.1.1 Cartographie des réseaux
 La cartographie des réseaux permet de cibler l’action du Contrôle. Cette
 cartographie se fait en deux étapes : d’abord repérer les acteurs et en cartographier les
 liens, ensuite peser l’importance de chaque acteur ou groupe d’acteurs. Cette cartographie
 permet donc de choisir les acteurs essentiels pour obtenir des leviers d’actions. Les
 contrôles mis en œuvre en cœur de réseau auront plus d’impact par rapport au
 fonctionnement de l’activité.
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 La première étape de la cartographie permet de savoir qui est en lien avec qui,
 c’est-à-dire quel est le nombre de personnes que connaît chaque acteur. Pour ce faire,
 nous avons recours au produit matriciel.
 Dans une matrice d’acteurs, on marque 1 lorsque deux acteurs se connaissent, 0
 dans le cas contraire.
 Cela donne:
 Tableau 12 Matrice des interactions entre les acteurs
 Acteur 1 Acteur 2 Acteur 3 Acteur 4
 Acteur 1 0 1 0 1
 Acteur 2 1 0 1 1
 Acteur 3 0 1 0 0
 Acteur 4 1 1 0 0
 Dans cette matrice, nous partons du principe que l’acteur qui se connaît lui-même
 est un cas non valable. Nous lui affectons 0.
 L’acteur 2 connaît l’acteur 1. La valeur de la cellule de la 3° colonne et de la 2° ligne
 est 1.
 Si nous faisons à présent le carré de cette matrice, nous obtenons le nombre de
 personnes que connaît chaque acteur.
 Ce produit de la matrice par elle-même se fait aisément sous Excel par la formule
 « PRODUITMAT ».
 Tableau 13 Cartographie des réseaux d'acteurs, liens indirects
 Acteur 1 Acteur 2 Acteur 3 Acteur 4
 Acteur 1 2 1 1 1
 Acteur 2 1 3 0 1
 Acteur 3 1 0 1 1
 Acteur 4 1 1 1 2
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 Lecture des résultats obtenus:
 Lecture en diagonale
 L’acteur 1 connaît moins deux autres acteurs, l’acteur 2 connaît au moins 3 autres
 acteurs, l’acteur 3 connaît au moins un autre acteur, l’acteur 4 connaît au moins 2 autres
 acteurs.
 Lecture par colonne, diagonale exceptée
 L’acteur 1 connaît l’acteur 2 par un intermédiaire, de même pour l’acteur 2 et pour
 l’acteur 4. L’acteur 2 connaît l’acteur 1 par un intermédiaire. Il n’y a pas d’intermédiaire
 entre l’acteur 2 et l’acteur 3: soit ils se connaissent directement, soit ils ne se connaissent
 pas. Pour le savoir, il faut se référer à la matrice d’origine. L’acteur 3 connaît l’acteur 1 par
 un intermédiaire. Il n’y a pas d’intermédiaire entre lui et l’acteur 2. L’acteur 3 connaît
 l’acteur 4 par un intermédiaire. L’acteur 4 connaît l’acteur 1 par un intermédiaire, de même
 pour tous les autres acteurs, sauf lui-même bien sûr.
 Ces liens schématisés ci-dessus reflètent des connections indirectes entre les
 acteurs. Cela ne suffit pas à savoir si l’acteur 2 connaît ou non l’acteur 3. On sait seulement
 qu’il n’y a pas d’intermédiaires entre eux.
 Pour le savoir il est possible de se référer à la matrice originelle. Mais pour avoir
 toutes les données sous les yeux, le plus simple est d’additionner la première matrice avec
 la deuxième (qui est son carré).
 L’inconvénient de cette démarche est que les données de détail entre liens directs
 et liens indirects seront perdues dans l’addition.
 Tableau 14 Cartographie des réseaux d'acteurs, liens directs et indirects
 Acteur 1 Acteur 2 Acteur 3 Acteur 4
 Acteur 1 2 2 1 2
 Acteur 2 2 3 1 2
 Acteur 3 1 1 1 1
 Acteur 4 2 2 1 2
 Dans cette matrice, on peut constater que tous les acteurs se connaissent car il n’y
 a pas de 0. Un lien apparaît entre l’acteur 2 et l’acteur 3, mais on ne peut déterminer à
 partir de cette seule matrice si le lien est direct ou indirect.
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 Groupe 1
 Groupe xActeur 3
 Cette méthode devient cependant peu aisée à mettre en œuvre si l’on a un grand
 nombre d’acteurs. Elle ne sert qu’à cartographier des réseaux d’acteurs assez petits.
 Néanmoins, ces réseaux peuvent être ensuite réduits, ce qui permet d’agrandir la
 cartographie progressivement.
 L’étape suivante consiste donc à réduire les graphes.
 Ainsi, nous remarquons que les acteurs 1, 2, et 4 se connaissent tous entre eux. Sur
 la cartographie finale, nous pourrons donc représenter ces connexions par un seul gros
 point.
 La première étape consiste donc à prendre plusieurs groupes d’acteurs
 relativement petits. La seconde étape consiste à repérer les groupes (réduction des
 graphes) pour en mesurer le poids.
 Figure 15 Cartographie des réseaux
 Acteur 1
 Acteur 2
 Acteur 4
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 La théorie des dominos peut s’appliquer à cette cartographie, avec toutes les
 limites que comporte cette théorie.
 2.2.1.2 Evaluation du poids d’un groupe ou d’un acteur
 Pour évaluer le poids d’un groupe d’acteurs, le facteur taille est important mais il ne
 suffit pas. Plusieurs aspects sont à prendre en compte. Les exemples présentés ci-après ne
 sont pas exhaustifs. Ils sont évidemment perfectibles.
 La méthode qui suit permet d’évaluer le poids d’un acteur ou d’un groupe d’acteurs
 dans un réseau. Elle permet d’évaluer le poids d’un réseau à l’intérieur d’un autre ensemble
 d’acteurs.
 Présentation des critères retenus et définitions
 Le nombre d’acteurs
 Nombre d’acteurs appartenant au groupe. L’importance de la taille du groupe peut
 être organisée par tranches :
 Tableau 15 Cotation du facteur nombre d'acteurs
 Critère Faible Moyen Nombreux Très nombreux
 Nature De 1 à 30 De 31 à 75 De 75 à 150 + de 150 Valeur 1 2 3 4
 La qualité du positionnement
 Nombre de personnes ayant un statut hiérarchiquement élevé, % par rapport à la
 taille du groupe
 Tableau 16 Cotation du facteur Qualité du positionnement
 Critère Faible Moyen Nombreux Très nombreux
 Nature De 1% à 20% De 21% à 35 % De 35 % à 50% + de 50% Valeur 1 2 3 4
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 Le nombre de connexions
 Nombre de personnes connues dans le réseau, en % par rapport au maximum de
 connexions possibles. Par exemple, dans un schéma de quatre acteurs comme celui de la
 cartographie des réseaux, le maximum de connexions possible est 3. Ce chiffre est donné
 par la matrice d’incidence.
 Tableau 17 Cotation du facteur nombre de connexions
 Critère Faible Moyen Nombreux Très nombreux
 Nature De 1% à 20% De 21% à 45 % De 45 % à 70% + de 70% Valeur 1 2 3 4
 La centralité dans le réseau
 Point à partir duquel la distance maximum pour atteindre chaque autre point est
 le minimum par rapport aux autres groupes ou acteurs. Chaque endroit a une valeur de
 centralité. A partir d’un acteur, on parcourt tous les chemins pour arriver à chacun des
 autres acteurs. Le point le plus central de tous sera celui dont le maximum sera le minimum
 comparativement aux autres. La distance d’un acteur à un autre est de 1.
 Par exemple :
 Dans ce schéma, l’acteur A fait 1 + 1, donc 2 pour rejoindre l’acteur B et l’acteur C.
 De même pour l’acteur C envers les acteurs A et B. L’acteur B fait 1 ou 1 pour atteindre A et
 C. L’acteur B est plus central dans ce schéma que les autres acteurs.
 Dans ce cas, les acteurs B et C sont aussi centraux l’un que l’autre.
 Acteur A
 Acteur B
 Acteur C
 Acteur A
 Acteur B
 Acteur C
 Acteur D
 Acteur A
 Acteur B
 Acteur CActeur D
 Acteur E
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 Dans ce schéma, aucun acteur n’est plus central que l’autre.
 Pour calculer de façon automatique la centralité d’un groupe d’acteurs ou d’un
 acteur, il faut reprendre la matrice originelle que nous avions construite pour la
 cartographie des réseaux. On calcule la centralité d’un acteur ou d’un groupe d’acteurs en
 additionnant la matrice originelle avec son carré, avec son cube et ainsi de suite. Lorsqu’il
 n’y a plus de 0 sur une ligne ou sur une colonne, cela signifie que l’acteur de cette ligne ou
 colonne est le plus central. Il s’agit du premier acteur qui n’a plus de 0 sur sa ligne ou sa
 colonne. La diagonale ne compte pas bien sûr.
 Dans notre premier exemple, la centralité de l’acteur 2 est visible dès la première
 matrice.
 Il faut ensuite continuer à additionner la matrice pour classer la centralité des
 acteurs. Le classement de cette centralité est inverse aux autres critères : plus cette
 centralité est faible, mieux c’est.
 Les valeurs sur une échelle de quatre acteurs seront donc :
 Tableau 18 Cotation du facteur Centralité
 Critère 1er acteur sans 0 2ème acteur 3ème acteur 4ème acteur
 Valeur 4 3 2 1
 La formule pour calculer la centralité d’un acteur de façon mathématique est :
 Avec :
 n = le nombre de sommets (points du réseau, acteurs)
 i = l’acteur dont on calcule la centralité
 i = chacun des acteurs
 SPOF (Single Point of Failure)
 La criticité du groupe ou de l’acteur. Si ce groupe ou cet acteur se coupe du reste du
 réseau, le réseau ne fonctionne plus.
 Le critère est ici l’impact qu’aurait le dysfonctionnement d’un groupe d’acteur ou
 d’un acteur sur le reste du réseau.
 Tableau 19 Cotation du facteur SPOF
 Critère Faible Moyen Fort Très fort
 Valeur 1 2 3 4
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 Matrice
 Nous gardons une colonne priorisation car les différents facteurs précités peuvent
 être priorisés différemment d’un groupe à l’autre.
 Pr = Priorisation
 Po = Pondération
 GA = Groupe d’acteurs
 A = acteur
 Tableau 20 Mesure du poids des réseaux d'acteurs
 Critères GA 1 Pr Po A 3 Pr Po GA X Pr Po
 Le nombre d’acteurs 4 0,1 0,4 1 0,1 0,1 4 0,5 2,0 La qualité du positionnement 3 0,2 0,6 4 0,3 1,2 1 0,2 0,2
 Le nombre de connexions 1 0,3 0,3 2 0,2 0,4 1 0,3 0,3
 Sa centralité dans le réseau 3 0,4 1,2 4 0,5 2,0 3 0,4 1,2
 SPOF (Single Point of Failure) 3 0,5 1,5 4 0,4 1,6 3 0,1 0,3
 Multiplication 0,1 0,15 0,04
 Nous constatons avec cette méthode que la taille du groupe n’est pas suffisante
 pour rendre compte du poids d’un groupe. L’acteur 3 a un poids supérieur à celui du
 Groupe 1 et à celui du Groupe x.
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 2.2.2 Veille stratégique
 Les outils de l’intelligence collective du Contrôle interne consistent aussi en de la
 veille. La veille est un autre angle de vue pour parvenir à maîtriser une activité dynamique et
 en évolution. Tous les types de veille ne correspondent pas aux objectifs du Contrôle, i faut
 les sélectionner. Il faut ensuite définir une méthode de veille.
 2.2.2.1 Types de veilles
 La veille stratégique permet de donner une meilleure réactivité au Contrôle interne
 et une plus grande rapidité et maîtrise dans la gestion des informations. Les flux
 informationnels qui passent par lui demandent une grande prudence et une gestion alerte.
 Une dernière analyse d'un observatoire de la veille57 indiquait fin 2007, que le
 périmètre de la veille stratégique était large et avait pour tendance d'englober l'ensemble
 des autres veilles comme une sorte de méta-veille.
 Les personnes interrogées indiquaient en effet : "Focalisée en priorité sur les
 concurrents (82%), la cellule de veille doit également assurer une veille à 360° pour 20 à
 50% des répondants sur les axes économiques, sociétaux, technologiques, réglementaires,
 financiers ou réputationnels".
 La veille du Contrôle interne revêt deux intérêts: le premier est règlementaire. Le
 Contrôle interne qui doit assurer la conformité aux lois et aux règlements a intérêt à se
 tenir au courant des lois parues et à paraître pour permettre à l’organisation de s’ajuster
 dans les temps. La surveillance et l’évaluation de clients ou de fournisseurs peut être dans
 certains cas importants (dégradation de leur situation financière, risques nouveaux, etc.). La
 veille du Contrôle interne se concentre sur les risques. La fiabilité des informations
 financières de l’entreprises peut être mise à mal par des publications déformées par la
 diffusion des médias ou erronées. Le Contrôle a aussi un rôle à jouer dans ce cas.
 Le deuxième intérêt est interne à l’entreprise. La veille stratégique est aujourd’hui
 tournée vers l’extérieur. Dans le cas des grands groupes, des innovations ou des actions
 peuvent être menées par certaines filiales ou entités. Des risques peuvent changer ou
 apparaître.
 57 Observatoire Digimind
 http://www.digimind.fr/actu/societe/339-publication-du-1er-barometre-des-pratiques-de-veille.htm

Page 85
                        

77 Proposition de pragmatique du Contrôle interne
 La veille stratégique est donc importante pour l’actualisation des risques tant à
 l’interne qu’à l’externe. Elle permet d’actualiser l’analyse des risques. Elle doit être
 permanente. Elle donne des données d’entrée aux analyses de risques.
 La veille peut aussi jouer un rôle de décryptage des informations en cas de
 diversion ou de désinformation.
 Tableau 21 Les différents types de veille
 Type de veille Définition Utile au Contrôle interne
 Commerciale évaluer les pratiques commerciales d'une activité visée
 Non
 Concurrentielle évaluer les concurrents et leur positionnement Non D’opinion veille sur les opinions des consommateurs
 formulées en ligne, sur des espaces publics permettant aux internautes d'interagir (espaces souvent appelés 2.0).
 Non
 Environnementale veille sur les informations et réglementations sur l'environnement
 Oui, surtout dans le cadre de l’intégration Contrôle interne/Qualité
 Financière détecter les mouvements sur les marchés financiers, monétaires et de matières premières pouvant affecter l'entreprise, sur ceux des titres de l'entreprise elle-même et ceux des entreprises similaires concurrentes ou dans lesquelles elle a des intérêts ou avec lesquelles elle travaille
 Non
 Horizontale évalue les secteurs voisins Non Juridique surveillance des novations et modifications
 législatives et réglementaires et des décisions de justice et administratives applicables aux activités de l'entreprise
 Oui
 Médiatique veille sur les informations traitées par différentes sources médias ciblées en fonction d'un sujet déterminé
 Oui dans le cadre de la fiabilité des informations financières
 Politique étude des réseaux de pouvoirs dans les institutions publiques
 Non
 Règlementaire surveillance des nouveaux textes législatifs, réglementaires voire techniques (normes) pouvant concerner l'entreprise (obligation sociale, norme technique, etc.)
 Oui
 Sectorielle observation d'un secteur dans ses aspects les plus divers (clients/concurrents/acteurs). Peut être assimilée à de la veille verticale (op. horizontale)
 Non
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 Sociale veille sur les évolutions et réglementations en matière sociale
 Oui
 Sociétale veille sur les questions de sociale qui touche directement ou indirectement l'entreprise et plus précisément la question de la responsabilité sociétale des entreprises,
 Oui, surtout dans le cadre de l’intégration avec la Qualité (Développement Durable)
 Stratégique surveillance du jeu concurrentiel (stratégie totale / stratégie à objectifs limités)
 Non
 Technologique surveillance des technologies (généralement par l'étude des brevets : veille propriété industrielle et intellectuelle) et des normes, voire influence pour la modification (accompagnement à l'évolution) des normes
 Oui
 Les outils de la veille
 1 - Les moteurs (ou méta- moteurs) de recherche automatisés ou non : Ils permettent de chercher de l'information ou des données sur l'internet visible ou invisible. Leur fonction est de chercher de manière la plus exhaustive possible de l'information sur des serveurs ou des bases de données accessibles sur le web. En général, ils sont dotés de fonctions de recherche par mots clés ou par filtre, parfois même utilisent l'analyse sémantique pour accéder aux documents. Certains moteurs comme Google permettent également de rechercher sur tous types de documents (HTML, XML, PDF, TXT,..). Ils recherchent l'exhaustivité tout en permettant l'élimination par des filtres. Leur efficacité provient d'un savant dosage entre stratégie de recherche ou construction des filtres pour éviter le "bruit" dans les résultats sans pour autant éliminer des informations qui pourraient être utiles.
 2 - les logiciels de veille ou de classement documentaires : Ils permettent de ranger les documents et informations trouvées sur le web ou sur d'autres supports. En principe se sont des gestionnaires de bases de données qui permettent d'indexer des fiches
 3 - Les logiciels de diffusion de l'information aux destinataires de la veille : Sous la forme d'intranet ou de manière plus simple sous la forme de base de données partagée, ils permettent par un accès individualisé ou à des sytèmes d'alerte (push media par exemple), aux informations récupérées ou classées par le système de veille de l'organisation. Ils sont dotés de fonctions statistiques, ou de classement thématique.
 4 - les logiciels d'analyse de l'information Ils permettent de traiter un document en particulier ou de réaliser des statistiques sur une recherche en fonction de stratégie de recherche plus ou moins élaborées.
 5 - les solutions intégrées de veille et de knowledge management Elles permettent de traiter l'intégralité ou du moins une très grande partie de la problématique de collecte, traitement, analyse, diffusion, partage de l'information externe et de la connaissance et des savoir-faire de l'organisation.
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 2.2.2.2 Exemple type de mode de traitement des informations
 Le traitement des informations via la veille doit être adapté aux axes de veille
 défini, au type de veille, et aux objets surveillés.
 L’AFNOR a néanmoins schématisé un des types de mise en œuvre possible pou la
 veille :
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 Tableau 22 Le processus de veille type adapté de l’AFNOR X 50-05 3
 Maîtrise des démarches,
 concepts et outils d'analyse de la
 veille
 • Définition/redéfinition des finalités et axes de surveillance
 Compérehension de la demande et
 du contexte
 • Détermination des types d'information utiles
 Connaissance des sources et des outils d'accès
 • Identification et sélection des sources d'information
 Maîtrise des outils de
 traitement. Capacité
 d'analyse etr de synthèse
 • Collecte et sélection des informations
 • Traitement/analyse des données collectées
 Maîtrise des outils de communication
 et de diffusion
 • Synthèse et mise en perspective
 Communication des résultats de veille
 Validation et réajustements
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 2.3 Tables stratégiques
 L’intelligence collective implique aussi de prendre en compte le niveau de maturité
 du dispositif de Contrôle. En fonction de la maturité du dispositif, les objectifs ne seront pas
 les mêmes.
 2.3.1 Tests de maturité
 Pour mesurer le degré de maturité d’un dispositif de Contrôle, il faut évaluer le
 dispositif de Contrôle. Les critères d’évaluation sont propres aux activités des entreprises. Ils
 doivent prendre en compte la conscience commune des besoins de l’entreprise, la souplesse
 du dispositif, et sa capacité d’adaptation.
 2.3.1.1 Evaluation des dispositifs
 Les dispositifs de contrôle font l’objet d’auto-évaluation. Ces auto-évaluations sont
 elles-mêmes vérifiées par l’Audit interne de façon générale.
 Les auto-évaluations ont pour objectif d’évaluer le niveau de maturité du Contrôle
 interne. Elles sont réalisées sous forme de questionnaires dans la majorité des cas. Les
 réponses à ces questionnaires se situent en règle générale sur une échelle de valeurs
 déterminées, allant de « non maîtrisé » ou « non fiable » à « maîtrisé » ou « surveillé ».
 Lorsque des écarts entre la réalité du Contrôle et l’objectif cible sont repérés, des plans
 d’actions sont en général définis pour atteindre un degré de maîtrise plus satisfaisant.
 Pour aligner le Contrôle interne sur les objectifs stratégiques de l’entreprise, le
 Contrôle interne doit répondre à plusieurs préalables. Les besoins auxquels le Contrôle
 interne répond doivent être définis. Le processus de contrôle doit avoir des objectifs
 clairement écrits. Les relations avec les autres processus doivent être décrites. Suite à cela,
 un modèle de maturité peut être mis en place.58
 58 Propos inspirés du COBIT, Control Objectives for Information and related Technologies
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 Modèle de maturité
 Tableau 23 Evaluation de la maturité du Contrôle interne
 Evaluation Valeur Définition
 Inexistant 0 l’entreprise n’est pas consciente du besoin. Initial/ad hoc 1 l’entreprise commence à être consciente du besoin mais rien
 n’existe pour le satisfaire. Répétitif mais intuitif
 2 l’entreprise traite le besoin au cas par cas, de façon informelle, en s’appuyant sur les compétences de quelques individus.
 Défini 3 les procédures ont été standardisées et documentées mais les responsabilités restent individuelles ; il n’existe ni reporting formel, ni suivi de la qualité.
 Géré et Mesurable
 4 les responsabilités sont claires, la qualité est suivie, les personnels sont formés, les outils sont automatisés.
 Optimisé 5 l’entreprise est au niveau « géré et mesurable » et en outre elle assure une veille afin de mettre à jour ses méthodes et de se tenir en permanence à la pointe de l’état de l’art.
 Le risque est que l’entreprise qui a atteint le degré 5 de maturité par de très bonnes
 méthodes manque de souplesse.
 L’intérêt de ce modèle est que pour ce tenir « à la pointe de l’état de l’art », le
 Contrôle interne doit être assez souple.
 2.3.1.2 Radar d’optimisation des activités
 Dans une autre approche, la maturité du Contrôle interne peut être évaluée en
 fonction de ce qu’il apporte aux activités, rapporté à ce qu’il leur coûte.
 Pour mesurer la valeur ajoutée que le Contrôle interne a apporté aux activités, nous
 nous sommes fondées sur la méthode du « carré magique » en économie.
 Nous avons défini quatre critères cernant la valeur ajoutée que le Contrôle interne
 peut apporter aux activités. Ces critères ne sont pas exhaustifs. Ce sont des critères clés. Ils
 sont perfectibles. Ils peuvent être remplacés le cas échéant par d’autres critères qui
 sembleraient plus appropriés.
 Les données sont des données factices construites pour l’exemple.
 Tableau 24 Critères pour la mesure du caractère optimal du Contrôle interne
 Année N-1 Année N
 Temps (en jour /homme) 180 100
 Coût (en K€) 70 36
 Actions de progrès abouties (en nombre) 15 58
 Ressources (en % des ressources totales) 60 35
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 Figure 16 "Carré magique" du Contrôle interne
 Plus le carré magique est proche du centre, à l’exception des actions de progrès,
 plus le Contrôle interne est optimisé. Le carré le plus abouti serait en réalité un losange
 dont le haut serait rapproché et le point du bas plus éloigné.
 2.3.2 Calendrier du Contrôle interne
 Enfin, la pragmatique du Contrôle interne s’appuie sur des échéanciers visibles et
 négociés. Ils ont pour objectif de marquer clairement les rôles de planifier les résultats
 attendus. Ils permettent un suivi quasi-quotidien. Ils s’y adaptent en cas de souci imprévu.
 2.3.2.1 Table des échéances
 La planification est importante dans le cadre du Contrôle interne. Il est important
 de se mettre d’accord sur le calendrier pour agir au bon moment et ne pas surcharger les
 acteurs.
 Le calendrier doit prendre en compte les acteurs et les groupes d’acteurs, le travail
 demandé, le délai nécessaire à l’accomplissement de ce travail. Le calendrier doit donc
 refléter qui travaille avec qui. Il doit s’appuyer sur les réseaux cartographiés comme
 précédemment. Le leader d’une tâche sera l’acteur ou le groupe d’acteurs dont le poids
 sera le plus important.
 0
 50
 100
 150
 200Temps
 Coût
 Actions de progrès abouties
 RessourcesAnnée N-1
 Année N

Page 92
                        

84 Proposition de pragmatique du Contrôle interne
 Ce calendrier est un exemple. Les tâches s’ajustent entre elles. Les lignes encadrées
 en gras représentent les connexions des tâches.
 Tableau 25 Calendrier stratégique du Contrôle interne
 Tâches Tâche A : revue d'analyse de risques
 Acteurs A
 Tâche B : veille Acteurs B
 Tâche C : Contrôles
 Acteurs C
 Tâche D : actions de progrès
 Acteurs D
 Définition
 Défini-tion : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Acteurs 1, 2, 3
 Définition : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Acteurs 4, 5, 6
 Définition : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Acteurs A et acteurs 7, 8, 9, 10
 Définition : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Acteurs C et acteurs 11, 12, 13, 14
 janvier Définition des contrôles
 2, 3
 Définition des actions de progrès
 Définition/redéfinition des axes de surveillance
 4, 5, 6 Validation des contrôles, des attentes et du calendrier de mise en œuvre (MEO)
 Acteurs A et acteurs 7 à 10
 février Détermination du type d'informations utiles
 4, 5 Lancement des contrôles et MEO
 acteurs 7 à 10
 Lancement des actions de progrès : objectifs, méthode, calendrier
 Acteurs C et acteurs 11, 12, 13, 14
 Mise en œuvre des contrôles
 acteurs 7 à 10
 Mise en œuvre des actions de progrès
 Acteurs 11, 12, 13, 14
 mars Identification et sélection des sources d'information
 5, 6
 avril Collecte, sélection, traitement, analyse
 4, 5, 6
 mai
 juin
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 Point de mi-année sur l'avancement des contrôles
 Acteurs A, 4, 5, 6
 Point mis année sur l'avancement des actions de progrès
 Acteurs A, B, C, D
 juillet Analyse des premiers résultats
 Acteurs A
 Recadrage des actions
 Acteurs A, B, C, D
 août
 septembre
 Point sur les contrôles de l'année
 Acteurs 4, 5, 6
 Communication des résultats
 Acteurs 4, 5, 6
 octobre Exploitation des
 résultats des contrôles
 novembre
 Synthèse et mise en perspective de la veille
 5, 6 Synthèse des actions menées
 Acteurs C, 11, 12, 13, 14
 décembre
 Revue des risques
 1, 2, 3
 Communication des résultats
 Acteurs A, 4
 Communication des résultats
 Acteurs A, C, 11, 12, 13, 14
 1, 2, 3
 Validation/ réajustements
 Acteurs A, 4, 5, 6
 Interactions
 Interfaces
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 2.3.2.2 Répartition du coopératif et du collaboratif
 Ajouter au calendrier précédent la répartition entre le travail coopératif et le travail
 collaboratif permet de cadrer le travail des équipes. Cela permet de clarifier les rôles de
 chacun.
 Le travail collaboratif s’effectue en équipe, sans division fixe des sous-tâches du
 début à la fin de la mission. Ce travail propose à chacun de s’inscrire dans un principe
 d’amélioration continue de l’ensemble. Le travail peut s’organiser dans ce cas en séquences
 de tâches parallèles. Chaque acteur a accès à toute l’information sur les tâches menées
 parallèlement. Ce travail est une variante du travail collectif. Le Contrôle interne travaille en
 partie en collaboratif.
 La limite de ce travail est qu’il n’est pas nécessairement synonyme d’efficacité,
 d’efficience, ni de rapidité. Il dépend de la motivation des acteurs, du nombre de ceux-ci,
 du temps qu’ils sont à consacrer à leur tâche, et de leurs compétences.
 Son intérêt majeur est d’associer des potentiels d’analyse et de création. Il permet
 d’objectiver certains avis. Certains travaux dans le contrôle interne ont besoin de ce
 collectif (cf. Tableau ci-dessous).
 Le travail coopératif est une coopération entre plusieurs acteurs. Ces acteurs
 interagissent entre eux dans un but commun, mais ils se partagent les tâches. Certaines
 missions de contrôles requièrent cette méthode pour des raisons d’optimisation du temps
 et des ressources.
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 Tableau 26 Répartition du collaboratif et du coopératif sur le calendrier stratégique
 Tâches Tâche A : revue d'analyse de risques
 Tâche B : veille Tâche C : Contrôles Tâche D : actions de progrès
 Définition : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Type de travail
 Définition : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Type de travail
 Définition : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Type de travail
 Définition : objectifs, périmètre, ressources, méthodes possibles
 Type de travail
 janvier Définition des contrôles
 collaboratif
 Définition des actions de progrès
 collaboratif
 Définition/redéfinition des axes de surveillance
 Collaboratif
 Validation des contrôles, des attentes et du calendrier de mise en œuvre (MEO)
 Collaboratif
 février Détermination du type d'informations utiles
 Coopératif
 Lancement des contrôles et MEO
 Coopératif
 Lancement des actions de progrès : objectifs, méthode, calendrier
 Coopératif
 Mise en œuvre des contrôles
 Coopératif
 Mise en œuvre des actions de progrès
 Coopératif
 mars Identification et sélection des sources d'information
 Coopératif
 avril Collecte, sélection, traitement, analyse
 Coopératif
 mai
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 juin
 Point de mi-année sur l'avancement des contrôles
 Collaboratif
 Point mis année sur l'avancement des actions de progrès
 Collaboratif
 juillet Analyse des premiers résultats
 Collaboratif
 Recadrage des actions
 Collaboratif
 Coopératif
 août
 septembre
 Point sur les contrôles de l'année
 Collaboratif
 Mise en œuvre
 Coopératif
 Communication des résultats
 Collaboratif
 octobre
 Exploitation des
 Collaboratif
 résultats des contrôles
 novembre
 Synthèse et mise en perspective de la veille
 Collaboratif
 Synthèse des actions menées
 Collaboratif
 décembre
 Revue des risques
 Collaboratif
 Communication des résultats
 Coopératif
 Communication des résultats
 Collaboratif
 Collaboratif
 Validation/ réajustements
 Collaboratif
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 Mise en séquences parallèles
 Les tâches lors du travail collaboratif sont mises en séquences parallèles:
 Validation/réajustements
 Analyse successive des tâches : acteurs A et B
 Réajustements : Acteurs A et B
 Validation : Acteurs A et B
 2.4 Limites de cette pragmatique
 Cette pragmatique a pour objet de tenir compte le plus possible de la réalité et des
 dynamiques de l’entreprise. Naturellement, elle n’est pas sans présenter de limites. Ces
 limites sont principalement le degré de maturité exigé du Contrôle interne, les difficultés
 possibles lors de la mise en place des conditions d’existence de l’intelligence collective, et la
 cristallisation des tensions.
 2.4.1 Maturité du Contrôle interne
 La mise en œuvre et l’efficacité de cette pragmatique présuppose une certaine
 maturité du Contrôle interne. Avant de pouvoir cartographier les réseaux, et repérer les
 dynamiques de l’entreprise, un travail préalable important est à mener. Il demande du
 temps. Ce temps est fonction de la ressource disponible.
 Néanmoins, ce temps passé à repérer l’ensemble du fonctionnement de
 l’entreprise permet ensuite de bénéficier d’un apport collectif de compétences et
 d’énergie. Cela permet d’obtenir des résultats bien supérieurs à une performance
 morcelée. Le temps passé à apprendre à travailler ensemble permet de maîtriser les
 interfaces et les connexions. Cela fait gagner du temps en fin de compte.
 2.4.2 Conditions d’existence
 Les conditions d’existence de l’intelligence collective mentionnées en début de
 mémoire ne s’obtiennent pas toujours facilement.
 Leur nombre et leur caractère qualitatif demande un bon esprit d’analyse et une
 sensibilité alerte à tout ce qu’il se passe dans l’entreprise.
 Cependant, l’existence de ces conditions va de pair avec la maturité plus avancée
 du Contrôle.
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 2.4.3 Cristallisation des tensions
 La pragmatique que nous venons d’ébaucher se concentre sur des éléments parfois
 sensibles. Travailler avec le facteur humain peut cristalliser sur le Contrôle interne des
 tensions qui le dépassent. Si un réseau fait blocage pour un mécontentement
 organisationnel qui dépasse le Contrôle, cette pragmatique peut aviver les tensions.
 La solution est de clarifier le message du Contrôle et de se placer en dehors de ces
 tensions. Il s’agit de recadrer le travail sur ses objectifs véritables. Ce recadrage n’est pas
 toujours facile. Il faut jouer cartes sur table, mais rester vigilant par rapport aux dérapages
 possibles.
 Lorsqu’il en a les moyens, le Contrôle interne peut parfois jouer dans ce cas un rôle
 médiateur en inscrivant le dysfonctionnement au titre des ses actions d’amélioration
 continue.
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 Conclusion
 Dans ce mémoire, nous avons montré que l’intelligence collective occupe une place
 importante dans le cadre du Contrôle interne. Nous avons proposé des outils adaptables et
 modulables pour favoriser l’émergence de cette intelligence collective du Contrôle interne.
 Le Contrôle interne est une action collective transverse aux activités de l’entreprise.
 Il doit leur être adapté. Cette adaptation est dynamique et permanente. Un Contrôle
 interne sans dynamique d’ensemble n’a pas une maîtrise aussi complète des activités qu’un
 dispositif de Contrôle interne dynamique avec une intelligence collective active et un travail
 réalisé en interaction. Un Contrôle interne dynamique engage les acteurs dans son
 processus. Les acteurs deviennent donc aussi acteurs du Contrôle. Les rôles et les missions
 sont clarifiés. Les interfaces, les connexions, les réseaux sont maîtrisés. Les éléments en
 interactions peuvent donc jouer en faveur du Contrôle. Le Contrôle sera donc pragmatique
 en ce sens qu’il s’appuiera sur les éléments qui existent dans l’entreprise et qui font les
 activités.
 Si le Contrôle est pragmatique, son intelligence sera celle de l’entreprise. Le rôle du
 Contrôle interne est donc de maîtriser cette intelligence et d’alerter en cas de
 dysfonctionnement. Les dysfonctionnements en entreprise ne sont pas des points isolés.
 Dans un contexte tel que les entreprises où tout est (re)lié, repérer un dysfonctionnement
 critique et alerter à son sujet requiert de connaître l’ensemble des éléments qui lui sont
 liés. C’est en fonction d’eux qu’un dispositif de correction ou d’amélioration peut être
 pensé. L’amélioration et le caractère correctible d’un dysfonctionnement s’évalue par
 rapport à l’impact global qu’il aura sur l’ensemble des éléments qui lui sont liés.
 Ce mémoire qui se clôt n’épuise pas le sujet de l’intelligence collective dans le
 cadre du Contrôle interne. Ce mémoire est un début pour approcher la structure subtile du
 Contrôle interne.
 Il reste encore beaucoup à dire sur l’intelligence collective du Contrôle interne. Au
 fur et à mesure que l’Europe s’engage dans une économie de l’intelligence, il sera en effet
 de plus en plus nécessaire que le Contrôle interne considère la problématique humaine
 dans toute son ampleur. Certes, la complexité du facteur humain en entreprise exige une
 certaine maturité du Contrôle interne. Cette maturité s’oriente d’ailleurs vers l’intégration
 du Contrôle interne et de la Qualité. L’intelligence collective du Contrôle interne dont le
 champ n’est pas encore tout à fait exploré ne manquera pas de participer à cette économie
 de l’intelligence.

Page 100
                        

92 Annexes
 Annexes
 Annexe 1: Echantillon suivi par l’AMF (« Rapport AMF 2008 sur le gouvernement d’entreprise et le Contrôle interne ») :
 Echantillon Euronext A : ACCOR AIR FRANCE KLM AIR LIQUIDE ALCATEL LUCENT ALSTOM AXA BNP PARIBAS BOUYGUES CAP GEMINI CARREFOUR CREDIT AGRICOLE DANONE EADS EDF ESSILOR INTERNATIONAL FRANCE TELECOM GAZ DE FRANCE L’OREAL LAFARGE LAGARDERE LVMH MICHELIN PERNOD-RICARD PEUGEOT PPR RENAULT SAINT GOBAIN SANOFI-AVENTIS SCHNEIDER ELECTRIC SOCIETE GENERALE SUEZ TOTAL UNIBAIL-RODAMCO VALLOUREC VEOLIA VINCI VIVENDI
 Euronext A hors CAC 40 : AREVA ATOS ORIGIN CGG VERITAS CLARINS EULER ET HERMES FAURECIA GECINA HAVAS IMERYS LEGRAND THALES THOMSON VALEO
 Euronext B : ACANTHE DEVELOPPEMENT ALES GROUPE ALTRAN TECHNOLOGIES AUDIKA BOIRON BOIZEL CHANOINE CHAMPAGNE CEGEDIM FONCIERE PARIS FRANCE GL TRADE GROUPE GO SPORT INTERPARFUMS IPSOS JACQUET METALS LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS NRJ GROUPE SOPRA TOUPARGEL TOUR EIFFEL
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 Euronext C : ACTEOS AUBAY BIOALLIANCE PHARMA CAST COHERIS DEVERNOIS EBIZCUSS.COM ECA ESKER EVIALIS GENESYS HOLOGRAM INDUSTRIES HUBWOO.COM INNATE PHARMA KEYRUS JET MULTIMEDIA LE TANNEUR MRM NATUREX ORAPI QUANTEL SIIC DE PARIS SIPAREX CROISSANCE SOLUCOM SOREFICO COIFFURE SQLI SYTRAN TEAM PARTNERS GROUP TIPIAK VISIODENT
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 Annexe 2:
 Interview n°1
 Exemple d’un dispositif de Contrôle interne co-construit
 Mme I.B
 Direction de l’Audit interne Comment avez-vous défini l’équilibre entre les questions « obligatoires » du Guide
 de Contrôle interne et les objets de contrôle laissés à l’analyse des acteurs ?
 La politique de Contrôle interne a été lancée en 2006. Le référentiel adopté est le COSO. L’AMF est venue confirmer ce référentiel par la suite.
 Le référentiel de Contrôle propre au Groupe reprend les objets de contrôle
 transverses aux entités, comme les Ressources Humaines, les Achats, etc. Ces derniers ont été définis par les Directions fonctionnelles concernées, avec l’accord du Comité des Dirigeants.
 Les objets de contrôle des référentiels des entreprises peuvent être très nombreux. Les Guides de contrôle de certaines entreprises peuvent compter jusqu’à 50000 questions.
 La logique suivie par l’entreprise a été de se limiter aux objets de Contrôle les plus pertinents, malgré le grand nombre d’objets de contrôle demandés par les fonctions centrales.
 De plus, chaque entité opérationnelle a été amenée à déterminer les objets de contrôle les plus adaptés à leurs activités.
 Ce travail a été conduit à deux niveaux, la maille nationale ne suffisant pas à couvrir
 tous les risques des entités, étant donné la diversité des activités du groupe. Au moment de la conception du dispositif, une équipe projet a été mise en place au
 plan national, ainsi qu’un comité représentatif des dirigeants des entités. Le travail a été mené en équipe. Chaque entité était représentée.
 Ce comité a permis de regrouper les objets de contrôle les plus pertinents de chaque entité du groupe. En ce qui concerne les fonctions centrales, les objets de contrôle correspondent à des politiques écrites et diffusées.
 Cette liste d’objets de contrôle a été approuvée par le Top Management sur des critères de faisabilité et d’acceptabilité.
 Parallèlement, les entités ont aussi la responsabilité de travailler sur leur propre
 analyse de risques. Chaque entité a donc en charge de déterminer les objets de contrôles pertinents par rapport à ses risques spécifiques dans la partie « risques métiers » du Guide. Cela demande un travail de suivi et d’adaptation. Ce travail est complémentaire par rapport aux autres objets de contrôle du référentiel de Contrôle interne et par rapport aux activités quotidiennes. Il peut arriver malgré tout qu’il soit interprété comme un exercice supplémentaire.
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 Un réseau des animateurs du Contrôle interne a été constitué pour faire vivre le dispositif. Ce réseau regroupe les animateurs de Contrôle interne les 46 entités N-1 COMEX. Il se réunit lors de réunions régulières. Le travail sur les objets de contrôle est permanent. Tous les objets de contrôles y ont été discutés au début du projet. Les conclusions de ces travaux ont été remontées au Comité des dirigeants pour décision.
 Grâce à cela, un travail important est réalisé sur l’acceptation des objets contrôles, sur la démarche, sur les dispositifs. L’action est collective.
 Qu’apporte la marge de liberté laissée aux acteurs ? La question de la marge de liberté laissée aux acteurs est en réalité une question de
 responsabilisation et d’engagement de la part du Management. La marge de liberté engage le Management dans la réalisation des contrôles et dans le pilotage de leurs dispositifs de Contrôle interne.
 D’autre part, le Groupe compte un grand nombre d’activités. Les contrôles définis par
 le Comité des dirigeants en premier lieu puis actualisés par le réseau des animateurs de Contrôle interne, ne concernent donc pas toujours chaque entité. La marge de liberté laissée par le principe du « Comply or Explain » donne alors la possibilité à chaque entité d’expliquer pourquoi elle a écarté certains objets de contrôle. Ce principe participe aussi de la responsabilisation du Management.
 Dans ce cadre participatif, quelles sont les relations entre l’Audit interne, le
 Contrôle interne, et les acteurs de l’entreprise ? Dans notre Groupe, l’Audit interne ne fait pas les contrôles. Les risques sont analysés
 par les animateurs du Contrôle interne et le Management. Ils construisent ensemble le plan d’action. L’Audit vérifie ensuite par des audits de dispositif du Contrôle interne des entités concernées si les promesses et les engagements pris par le Management ont été tenus. Le Management a la responsabilité du fonctionnement de son dispositif de contrôle. Ce n’est pas le rôle de l’Audit interne.
 Le Contrôle interne est la cheville ouvrière du Management en matière de gestion des
 risques. Le Contrôle interne est un outil du Management. Le Contrôle interne alerte le Management sur les risques, il en propose une analyse. Parfois les logiques sont contradictoires au sens où le Management considère que l’analyse des risques est exclusivement à la charge du Contrôle interne. Certains managers font une séparation entre leur rôle et le Contrôle interne. Dans ce cas, le Contrôle interne rend souvent une belle copie mais il ne joue pas pleinement son rôle d’alerte auprès du Management.
 L’audit de ces engagements de contrôle interne est réalisé à partir de plusieurs critères
 comme la conformité de la politique de Contrôle interne, la pertinence de leurs dispositifs au regard de leurs risques, la fiabilité de l’auto-évaluation de leur dispositif de Contrôle, la démarche de changement au sein de leur entité.
 L’Audit interne vérifie aussi à ce titre la qualité des auto-évaluations. Les auto-
 évaluations des dispositifs de contrôle sont réalisées par les entités elles-mêmes. Les résultats de toutes les auto-évaluations sont analysés par thème. Ils donnent une
 visualisation des différentes évaluations des entités. Ces analyses sont ensuite restituées et diffusées en réseau, sans le nom des entités.
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 En fonction des résultats des audits de dispositif de Contrôle interne, les objets de contrôle du Guide de Contrôle interne sont actualisés. Les objets de contrôle qui ont une évaluation faible par les entités sont renforcés.
 Cette démarche participative de responsabilisation et d’engagement collectif est
 volontaire. Le dispositif de contrôle interne est une co-construction. La diversité de nos métiers et les réorganisations qui peuvent avoir lieu oriente vers
 une démarche participative. Il est impossible pour un manager de tout connaître. La limite posée à cette autonomie du Management est la vérification par l’Audit interne du respect des engagements pris.
 L’Audit interne suggère aussi des axes d’amélioration aux managers en charge du
 pilotage de leurs dispositifs de Contrôle interne. Ces suggestions sont à mettre en œuvre par les entités. Vu la grande taille du groupe, l’engagement du Management et des animateurs du Contrôle interne est nécessaire pour couvrir avec exactitude les périmètres des risques.
 L’efficacité du Contrôle interne est évaluée sur plusieurs critères définis par le groupe,
 comme la complétude du dispositif (tous les niveaux de Management de toutes les entités sont concernés), sa pertinence (adaptations aux risques et cohérence), etc. L’analyse des risques doit être fiable et opposable, elle doit être traçable, auditable, efficiente et pilotée.
 Les animateurs du Contrôle interne ont-ils des outils pour les aider dans leur
 analyse ? L’analyse des risques réalisée par les entités s’appuie sur des outils propres au Groupe,
 pilotés par une entité dédiée (Direction des Risques Groupe). Il s’agit de la cartographie des risques par exemple. Les animateurs et les managers bénéficient aussi d’une formation complète sur le Contrôle interne.
 Quels ont été les apports des dispositifs de contrôle depuis leur mise en œuvre ? L’apport le plus important des dispositifs de Contrôle a été de faire prendre conscience
 au Management que certains risques n’étaient pas couverts. Le Management a aussi pris en compte le fait que la Contrôle interne est un outil utile pour gérer les risques et piloter leurs activités. Cela dit, certains points restent encore à approfondir.
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 Interview n°2
 M.S Contrôle Permanent
 Groupe Français du secteur Banque et Assurances
 1. Sur la logique de construction du Référentiel de Contrôle interne de l’entreprise : a. Comment le Groupe a-t-il défini le cadre ou le référentiel de son Contrôle
 interne ?
 La politique du Groupe a consisté à couvrir tous les enjeux des activités en adaptant dispositif de Contrôle à notre organisation. Notre dispositif vise à couvrir les activités et les risques de façon exhaustive.
 Le Groupe a défini deux types de dispositifs de Contrôle principaux : le Contrôle Permanent et le Contrôle Périodique.
 Les contrôles permanents sont réalisés auprès des services opérationnels. Ils se fondent sur les manuels et les procédures du Groupe. Ces Manuels décrivent les traitements de risques à réaliser et les contrôles qui leurs sont associés. L’accent est mis sur le respect des règles de délégation, et sur le déroulement correct des opérations financières. Les entités sont regroupées par périmètres. Au sein de ces périmètres, l’entité « référente » veille au bon déroulement du processus de Contrôle interne et consolide les informations.
 Des traitements spécifiques sont réalisés par des unités spécialisés de Contrôle qui interviennent sur des familles de risques spécifiques. Elles sont sous l’autorité du Contrôle Permanent (règlement 97-02). Les traitements des Manuels sont complétés par la définition de risques propres aux activités du Groupe par les entités, à travers une démarche de type « cartographie des risques ».
 Les cadres de Contrôle interne du Groupe sont des recommandations structurantes. Ils encadrent la mise en place du Contrôle interne pour que tous les enjeux soient couverts.
 b. Qu’apporte d’après vous le principe « Comply or Explain » aux différentes
 entités de l’entreprise ?
 La marge de liberté ainsi donnée aux acteurs permet d’obtenir des dispositifs de Contrôle interne mieux adaptés à chaque activité. Les risques importants sont mieux ciblés. Les dispositifs de mesure, de surveillance et de maîtrise des risques sont adaptés de façon plus fine aux activités du Groupe, à leurs moyens, et à leurs organisations. Elle permet aussi d’avoir une méthodologie plus documentée et justifiée dans le cadre des différentes entités.
 2. Sur les relations entre les différents acteurs de l’Audit et du Contrôle
 a. Comment décririez-vous les relations entre le Contrôle interne et l’Audit interne ?
 Trois niveaux de Contrôle existent donc : le niveau local, et le niveau régional, et le niveau national.
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 Le Contrôle permanent s’applique au niveau opérationnel local, ses données sont consolidées au niveau régional. Le Contrôle périodique s’applique aux entités régionales, au siège et à toute entité incluse dans son périmètre de Contrôle interne.
 Cette surveillance passe par un suivi permanent des dépassements de limites et de leur régularisation, du fonctionnement des comptes, par une revue périodique des principaux risques et portefeuilles.
 L’adéquation du niveau de provisionnement aux niveaux de risques est mesurée à intervalles réguliers par le Comité de Pilotage des Risques et le Comité de Contrôle interne.
 Le dispositif de Contrôle Permanent porte sur les services opérationnels. Les
 résultats des contrôles font l’objet de fiches de Contrôle. Elles alimentent e Rapport de Contrôle interne du Groupe. Les anomalies repérées sont traitées par des actions correctrices.
 Les Contrôles périodiques sont indépendants des unités opérationnelles. Il intervient sur les entités régionales et sur le siège, ainsi que sur toute entité relevant de son périmètre de Contrôle interne. Les missions d’audit sont réalisées par des équipes dédiées conformément au plan annuel validé par la Direction Générale. Les missions du Contrôle périodique et de l’Inspection Générale Groupe (ou tout audit externe) font l’objet d’un dispositif formalisé de suivi.
 b. Quelles sont les relations entre le Management et le Contrôle interne ?
 Les dispositifs de Contrôle sont des outils au service du Management. La mise en place des systèmes de Contrôle permanent et périodique, la surveillance des risques et les plans d’actions correctrices sont effectués par le Contrôle interne en lien avec le Management.
 3. Sur les dispositifs de Contrôle même :
 a. Quels ont été les progrès significatifs de ces dispositifs ces dernières années ?
 Les dispositifs de Contrôle ont amélioré la visibilité des activités entre les entités du Groupe. Les informations circulent de façon plus pertinente et plus maîtrisée. Le dialogue a été renforcé.
 Les dispositifs de Contrôle interne permettent aussi de rassurer les investisseurs sur la bonne gestion du Groupe.
 Il reste toujours une marge de progrès. Nous avons identifié quelques axes d’amélioration qui sont en cours d’organisation (année 2009).
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 Interview n°3
 M. T
 Top Management du Département d’un grand Groupe Français.
 Exemple du poids des interactions « missions fonctionnelles » et « missions opérationnelles » en entreprise
 Le Service s’est réorganisé en 2008. Auparavant, les liens fonctionnels étaient en
 charge de la stratégie, et les liens hiérarchiques étaient centrés sur la Production. L’organisation était la suivante :
 Avant 2008 :
 Figure 17 Organisation de l'entité avant 2008 Lieu d’interactions et de débats. Dans ce cas de figure, la stratégie et les plans d’actions correspondants étaient
 discutés entre les Responsables des missions stratégiques et fonctionnelles et la Direction. Les Responsables des missions fonctionnelles étaient en appui des opérationnels pour le déploiement de la stratégie et des actions transverses. Ils étaient en charge du Contrôle interne. Ce positionnement rend le Contrôle interne moins proche de la production et des activités. Dans ce schéma, le Contrôle Interne rencontre des difficultés pour s’intégrer aux activités opérationnelles.
 Direction
 Managers et appuis Managers
 Les opérationnels
 Mise en œuvre, respect des processus, validation
 Fournisseurs/clients
 Contrats
 Missions « Stratégiques et fonctionnelles »
 Missions « Production »
 Ex :
 Contrôle
 Interne
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 Après 2008 : Après la phase de construction de l’organisation, la dimension stratégique a atteint
 un niveau de maturité relativement établi. Outre cela, le fonctionnement de la production donnait lieu à des débats sans valeur ajoutée. Aussi l’organisation a évolué vers un management plus fluide (simplification du matriciel)
 Figure 18 Organisation de l'entité après 2008
 La différence dans ce schéma est que la stratégie bénéficie de relais auprès des
 acheteurs. Ces relais sont dans la ligne managériale. Cette nouvelle organisation a résolu l’aspect matériel de la stratégie.
 Le Contrôle interne reste du ressort de l’équipe fonctionnelle, mais elle bénéficie
 aussi de l’impulsion des managers des fonctions production. Son efficacité prend sa pleine mesure qu’a la condition que le Management de la Fonction Production sponsorise les différentes démarches et actions impulsées.
 Direction
 Managers et appuis fonctionnels
 Managers
 Acheteurs
 Définition de la stratégie, production
 Fournisseurs/Clients
 Ex :
 Contrôle interne
 Missions fonctionnelles Missions « Production »
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 Modèle d’interview pour les fonctions d’Audit interne et de Contrôle interne
 1. Sur la logique de construction du Référentiel de Contrôle interne de l’entreprise :
 a. Comment le Groupe a-t-il défini le cadre ou le référentiel de son Contrôle interne ?
 b. Qu’apporte d’après vous le principe « Comply or Explain » aux différentes entités de l’entreprise ?
 2. Sur les relations entre les différents acteurs de l’Audit et du Contrôle
 a. Comment décririez-vous les relations entre le Contrôle interne et l’Audit ?
 b. Quelles sont les relations entre le Management et le Contrôle interne ?
 3. Sur les dispositifs de Contrôle même :
 a. Quels ont été les progrès significatifs de ces dispositifs ces dernières années ?
 b. Quelles sont leurs marges de progrès ?
 N.B : Le modèle de l’interview a pu être légèrement modifié par le cours de la
 conversation. Les interviews ont été retranscrites en accord avec les interviewé(e)s. La retranscription de ces interviews en particulier a été privilégiée en raison de leur
 qualité et de leur complétude.
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 Annexe 3
 Modèle du Sondage
 Les questions sont volontairement ouvertes pour laisser un champ de réponse assez
 large. 1. Sur votre perception par rapport au Contrôle interne :
 a. Participez-vous à la conception du dispositif de Contrôle? Comment ?
 b. Pourquoi adhérez-vous ou n’adhérez vous pas au dispositif de Contrôle
 interne ? Expliquer en quelques lignes 2. Sur les exigences du Contrôle interne :
 a. Combien de jour/homme environ vous demandent le traitement des objets
 de contrôles (préparation et contrôles) ?
 b. Les objets de contrôle interne se recoupent-ils avec d’autres activités de contrôle?
 c. Les risques contrôlés correspondent-ils en majorité aux risques qui vous
 semblent majeurs pour votre activité ? Illustrer en quelques lignes
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 Résultats du sondage
 1. Sur votre perception par rapport au Contrôle interne :
 a. Participez-vous à la conception du dispositif de Contrôle? Comment ?
 Figure 19 Graphique des différents types de participation à la conception et/ou à la mise en place du dispositif de Contrôle par fonction
 Notre répartition des types de participation est fondée sur les retours du sondage. Ils ne sont sans doute par exhaustifs.
 Certains acteurs cumulent plusieurs types de participations. Certains opérationnels sont à la fois des relais du Contrôle interne, les concepteurs de certains tests, et les personnes en charge d’une partie du reporting. C’est pourquoi nos chiffres sont supérieurs à 100%.
 Dans les cas où une seule réponse est possible, nos graphiques retrouvent des valeurs comprises entre 0% et 100%.
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 Opérationnels Management Fonction d'encadrement intermédiaires
 Pas de participation spécifique
 Réalisation des Contrôles/reporting
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 Engagement (relais/moteurs dans la conception du dispositif de Contrôle interne)
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 b. Pourquoi adhérez-vous ou n’adhérez vous pas au dispositif de Contrôle interne ? Expliquer en quelques lignes
 Figure 20 Schéma des raisons de l’adhésion des acteurs par fonction
 2. Sur les exigences du Contrôle interne :
 a. Combien de jour/homme environ vous demandent le traitement des objets de contrôles (préparation et contrôles) ?
 Figure 21 Graphique « Perceptions par fonction du temps consacré au Contrôle interne»
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 b. Les objets de contrôle interne se recoupent-ils avec d’autres
 activités de contrôle?
 Figure 22 Graphique : « Perception par fonction de la complémentarité des activités de contrôle »
 c. Les risques contrôlés correspondent-ils en majorité aux risques qui vous semblent majeurs pour votre activité?
 Figure 23 Graphique : « Perception par fonction des périmètres couverts par les
 dispositifs de Contrôle interne »
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 Annexes 4: Comprendre les stratégies des acteurs
 Crises stratégiques
 Il n’est pas possible que les acteurs n’aient pas de stratégie particulière dans le
 cadre du Contrôle interne. Cependant, nous remarquons que certaines crises peuvent être sciemment provoquées par les acteurs.
 Crozier s’est penché sur le fonctionnement ou plutôt les dysfonctionnements de
 certaines entités. Il a montré que les paralysies qui existent parfois dans ces structures ne sont pas le fait des structures elles-mêmes, mais qu’elles étaient le produit de stratégies d’acteurs.
 Crozier est allé plus loin dans son analyse en montrant que le changement dans de telles organisations ne pouvait venir que de l’extérieur et non pas de l’intérieur. Cette analyse rend la crise indispensable à toute évolution.
 En effet, si les acteurs ont peur du Contrôle interne, il est probable qu’ils paralysent
 le dispositif par effet d’inertie. Cette réaction est stratégique dans le sens où elle résulte de la volonté des acteurs pour réaliser un objectif : éviter les contrôles. Il ne s’agit pas encore de provoquer une crise ouverte, mais il s’agit de bloquer le dispositif.
 Si les acteurs sont contre le Contrôle interne, ou si l’organisation dans l’entreprise présente de réels problèmes, ils seront à même de provoquer une crise ouverte.
 Le dispositif de Contrôle interne peut d’ailleurs être paralysé aussi du fait que deux ou plusieurs groupes d’acteurs ont des stratégies opposées. Si un groupe d’acteurs veut orienter les contrôles dans un sens, et de le deuxième dans le sens opposé, le Contrôle peut stagner. La crise en matière de Contrôle interne est rarement extérieure : elle provient des acteurs et donc elle est provoquée de l’interne par les acteurs eux-mêmes.
 Certaines entreprises françaises déploient des formes d’organisation où les acteurs
 obéissent à des règles assez strictes, où les responsabilités sont réparties, où le rôle de la hiérarchie est fort, et où les relations sont relativement impersonnelles. La capacité d’adaptation de ces organisations de l’intérieur semble donc limitée. Les entreprises publiques ou qui l’ont été sont imprégnées par ce mode de fonctionnement. Il constitue un existant dont le Contrôle interne doit tenir compte, notamment quant au besoin de règles écrites et précises. Les procédures ont une grande légitimité dans ce type d’entreprises étant donné qu’elles assurent en principe l’impartialité, la neutralité, et l’honnêteté des personnels.
 Cela dit, si nous sommes d’accord avec le fait que les crises peuvent être une
 stratégie de la part des acteurs, nous ne pensons pas que les crises soient indispensables pour le fonctionnement du Contrôle dans les entreprises. Les stratégies des acteurs peuvent aussi la faire évoluer sans provoquer de crise.
 Les stratégies des acteurs ne dépendent pas en effet que de leurs peurs ou des
 représentations négatives qu’ils en ont. Leur jugement dépend des informations qu’ils ont à disposition, de la pression liée aux affaires, etc. Les acteurs peuvent donc juger utile d’effectuer des contrôles et d’améliorer les points faibles de leur processus. Un processus est rarement parfait, et le Contrôle interne peut être utilisé pour analyser son fonctionnement et se rendre compte de ses points forts et de ses points faibles. Par exemple, dans une des entités d’une grande entreprise française suivie par l’AMF dans son
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 rapport sur le Contrôle interne, les acteurs ont pu se rendre compte grâce au Contrôle que l’organisation et la classification des documents liés l’activité étaient à parfaire. Des projets et des solutions ont été esquissés par les acteurs pour améliorer ce point organisationnel.
 Les acteurs peuvent aussi marquer leur mécontentement sans pour autant créer de
 crise. La stratégie des acteurs en matière de contrôles peut donc être orientée vers un bilan et une mise au point des activités. La stratégie des acteurs peut donc être « consciemment rationnelle » et consister à prendre le Contrôle interne comme un moyen pour arriver à ses fins.
 Nous constatons par ailleurs que le blocage en entreprise conduit à dégrader l’environnement de travail pour les acteurs eux-mêmes. Il n’est donc pas toujours de l’intérêt des acteurs de provoquer une crise.
 Modélisation des stratégies
 Les stratégies de crise ne sont pas les seules stratégies qui existent en matière de
 Contrôle interne. Erik Bertin59 remarque ainsi qu’il existe plusieurs types de stratégies. Celles-ci sont combinables entre elles.
 Erik Bertin distingue donc quatre grands types de stratégie : Le « faire advenir » qui consiste en une analyse stratégique fondée sur la
 régularité, et qui rend donc programmable l’advenue de certains événements. Nous nous situons quasiment sur une logique de cause à effet. Il s’agit de la stratégie « classique » ou « clausewitzienne ».
 Le « faire survenir » qui consiste en une stratégie fondée sur l’aléa. Certains événements sont possibles et il s’agit de trouver un « assentiment » pour y faire face
 Le « faire sentir » qui est une stratégie fondée sur la sensibilité et qui ouvre la porte aux ajustements mutuels
 Le « faire vouloir » qui est la stratégie « stricto sensu » d’après Erik Bertin et qui est fondée sur l’intentionnalité.
 Les stratégies des acteurs ont donc deux buts principaux : faire faire aux autres
 acteurs, et faire être leur projet. En règle générale, l’acception du mot « stratégie » fait ressortir essentiellement le
 caractère programmant et calculateur des acteurs stratèges. Cela correspond au modèle occidental de la stratégie. Erik Bertin s’appuie donc sur le modèle « oriental » pour penser autrement la stratégie des acteurs.
 Dans ce dernier modèle en effet, la stratégie des acteurs se trouve imbriquée dans les interactions auxquelles ils participent, ce qui ouvre la possibilité d’ajustements mutuels60.
 59 Eric Landowski. Avant Propos : ajustements stratégiques. « Nouveaux actes sémiotiques » [en
 ligne]. NAS, 2007, N°110 http://revues.unilim.fr/nas/document.php?id=335 60 Voir « Les acteurs au cœur du Contrôle interne »
 http://revues.unilim.fr/nas/document.php?id=335
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 Figure 24 Modélisation des différentes stratégies possible (E. Bertin)
 En matière de Contrôle interne chacune des stratégies présentées dans ce schéma
 est à prendre en compte. Les ajustements mutuels font partie d’une stratégie fondée sur la sensibilité. Les
 interactions visent alors à trouver un compromis qui fasse sens pour chacun. L’ajustement mutuel permet de faire fonctionner un dispositif en fonction de la façon dont les acteurs le comprennent. Elle est en général positive pour le Contrôle dans le sens où elle permet aux acteurs de s’approprier le Contrôle. Par exemple, les réunions organisées spontanément entre activités de contrôle pour rester cohérentes et coordonnées sont des ajustements mutuels. C’est une forme de stratégie qui vise à coordonner et à optimiser le fonctionnement du dispositif de contrôles.
 Cependant, il est possible que ces ajustements mutuels soient faits contre le
 Contrôle. La solution dans ce cas serait de faire intervenir un tiers extérieur pour objectiver la situation et permettre de créer un nouvel ajustement entre les acteurs et le Contrôle.
 La manipulation est une stratégie à laquelle le Contrôle interne est confronté à
 travers les adaptations secondaires par exemple (cf. chapitre « adaptations et marges de liberté »).
 Faire advenir
 Régime d’interaction : la programmation fondée sur
 la régularité (rôle thématique)
 Faire survenir
 Régime d’interaction : l’assentiment fondé sur l’aléa (rôle catastrophique)
 Faire sentir
 Régime d’interaction : l’ajustement fondé sur la sensibilité (rôle esthésique)
 Faire vouloir
 Régime d’interaction : la manipulation fondée sur
 l’intentionnalité (compétence modale)
 STRATEGIE STRICTO SENSU
 Faire faire
 Faire être
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 De plus, certains contrôles soulèvent des enjeux qui les dépassent. Ainsi, le contrôle interne peut servir de prétexte à des enjeux de pouvoir et peuvent être détourné pour faire valoir les revendications de certains acteurs. La solution face à ce type de stratégie est que le Contrôle interne redéfinisse rapidement ce qui ne relève pas de son périmètre. Ces enjeux peuvent devenir des objets politiques susceptibles de disqualifier le Contrôle interne. La situation sera difficilement contrôlable par la suite.
 La stratégie de programmation est mise en œuvre par le Contrôle interne lui-
 même. Le Contrôle interne programme en effet les contrôles sur une échelle de temps. Il fonctionne rationnellement, par étapes. Les acteurs mettent aussi en œuvre cette stratégie. Pour éviter que la programmation des acteurs ne diffère de celle du Contrôle interne en ce qui concerne les contrôles, la solution est que le Contrôle suive l’évolution de ses contrôles et qu’il fasse un point régulier avec l’ensemble des acteurs concernés. Ces points permettent de coordonner els acteurs entre eux.
 Enfin, l’assentiment est aussi une stratégie mise en œuvre par le Contrôle interne à
 travers l’analyse des risques, la gestion de crise ou la gestion des risques aléatoires (acceptation, transfert, partage, réduction). Les acteurs mettent aussi en œuvre cette stratégie lorsqu’ils mettent en avant un risque. Pour ne pas tomber dans le subjectif, la solution est ici que le Contrôle interne garde une analyse des risques fondée sur des critères objectifs dans tous les cas.
 Le Contrôle interne est donc un lieu complexe où s’engagent plusieurs stratégies. La
 progression dans la compréhension et la coordination de ces stratégies se fait par paliers. Il est difficile de maîtriser l’ensemble des éléments de l’entreprise d’emblée.
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 Annexe 5: Les différentes rationalités des acteurs
 Certains acteurs feront preuve vis-à-vis des contrôles et du Contrôle interne de
 décisions « objectivement » rationnelles si rationnelle « si elle présente en fait le comportement correct qui maximisera des valeurs données dans une situation donnée »61. Ainsi, la décision d’intégrer Qualité et Contrôle interne peut être une décision objectivement rationnelle dans la mesure où elle optimise le travail des contrôleurs.
 D’autres acteurs – ou les mêmes dans le sens où ces rationalités peuvent être
 enchevêtrées - pourront faire preuve de décisions « subjectivement » rationnelles « si elles maximisent les chances, de parvenir à une fin visée en fonction de la connaissance réelle qu’on aura du sujet. »
 Par exemple certains acteurs peuvent s’intégrer en temps que relais du Contrôle interne dans le but d’obtenir un poste dans le Contrôle interne par la suite.
 D’autres acteurs pourront encore faire preuve de décisions « consciemment »
 rationnelles « dans la mesure où l’adaptation des moyens aux fins est un processus conscient. »
 Nous ne nous situons plus ici dans la maximisation, mais dans l’adaptation. Par exemple les acteurs se prépareront aux contrôles pour y répondre rapidement.
 Enfin, d’autres acteurs pourront aussi être « intentionnellement » rationnels « dans
 la mesure où l’individu ou l’organisation auront délibérément opéré cette adaptation. » Par exemple les acteurs seront en réunion le jour de certains contrôles parce qu’ils
 auront un dossier urgent à régler.
 61 H. Simon, 1947, p. 70.
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 Annexe 6: Les différents types de relations entre les acteurs en entreprise
 Les groupes d’acteurs dans les entreprises n’ont pas tous les mêmes modes de
 fonctionnement. Schématiquement, il est possible de distinguer trois types de relations en
 entreprise, qui ne sont pas exhaustifs étant donné la complexité de certaines entités. Ils ont pour objectif d’aider à comprendre les types de logiques relationnelles entre les acteurs en entreprise. Ces types sont combinables et cumulables au sein de chaque entreprise et de chaque entité d’une entreprise donnée.
 Nous proposons trois cas de figure : La relation d’ensemble La chaîne d’acteurs Les châteaux forts Le cadre représente l’institution ou l’entreprise. Les ellipses représentent les
 ensembles d’acteurs. Une ellipse représente un ou plusieurs acteurs. Les carrés en pointillés représentent une entité.
 Les acteurs sont en interactions avec d’autres acteurs au sein de l’entreprise et
 aussi avec d’autres acteurs à l’extérieur de l’entreprise. Figure 25 Schématisation des différentes relations possibles entre les acteurs en
 entreprise
 Typologie des relations entre les acteurs dans les entreprises et les organisations. Nous allons tout d’abord commenter cette vue globale des relations entre les
 Châteaux forts
 Chaîne
 Entreprise
 Environnement extérieur Réseau débordant l’entreprise
 Réseaux débordant l’entreprise
 Ensemble
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 Dans le cas des ensembles, la coopération est très développée entre les acteurs. Plusieurs ensembles d’acteurs peuvent être en interaction au sein d’une entité, et plusieurs entités peuvent être en interaction.
 Pour avoir interaction, il faut donc que plusieurs acteurs voire plusieurs entités
 agissent ensemble sur un même domaine d’action ou sur des domaines proches. Un domaine d’action peut être un dossier, une activité, etc. Ce cadre est idéal à notre sens pour le Contrôle interne car la mobilisation de réseaux est à même de produire de l’intelligence collective, contrairement aux autres cas de figure.
 Figure 26 Cas de figure des ensembles
 Si le Contrôle interne s’inscrit dans le cadre d’interactions, il possède une force
 d’action importante. Le Contrôle interne dans ce cas fait l’objet d’une coopération entre les acteurs. La
 coordination se fait tant par les autorités formelles que grâce aux ajustements mutuels. Le Contrôle interne bénéficie alors d’une grande cohérence. Il donne une véritable
 maîtrise des domaines d’activités aux acteurs car il est en constante interaction avec eux et donc avec les activités.
 Dans le cas de la figure des châteaux forts, nous schématisons le fait qu’il existe
 dans certaines grandes entreprises, des entités qui fonctionnent comme des « châteaux forts », c’est-à-dire qu’elles diffusent très peu d’information en ce qui les concerne et qu’elles n’échangent pas entre elles.
 Chaque ellipse qui représente ici des entités est perçue par les acteurs comme un château fort dans lequel il n’est pas possible d’être intégré si l’on n’en est pas. La communication entre ces entités est donc très difficile car elle peut devenir rapidement le lieu de conflits. Ces châteaux forts se protègent donc de toute intrusion extérieure.
 Contrôle interne
 Entité englobante
 Entités ou ensembles d’acteurs
 Contrôle
 interne:
 dispositif
 en réseau
 Réseau
 débordant
 l‟entreprise
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 Figure 27 Cas de figure des châteaux forts
 Pour maîtriser l’activité de l’entreprise, le Contrôle interne a besoin d’en saisir la
 dynamique. Le refus d’entrer en relations les unes avec les autres constitue un mode de relation particulier. Le contrôle interne ne peut se déployer correctement si la menace d’une balkanisation des entités est présente.
 En effet, si le Contrôle interne qui se développe de façon éclatée ne sera pas mis en œuvre de la même façon d’une entité à l’autre. Il n’aura pas de visibilité d’ensemble. Les résultats des différentes opérations de Contrôle interne ne seront pas coordonnés ni comparables : ils ne seront pas exploitables pour l’entité englobante. La synthèse et l’exploitation de ces résultats seront problématiques. Le contrôle interne aura du mal à déterminer quelles actions de progrès mettre en œuvre – mis à part créer de la coopération.
 Les contrôles risqueront d’être redondants. La cohérence du Contrôle sera moins évidente.
 Dans le dernier cas de figure, celui de la chaîne, les interactions n’existent pas
 nécessairement. La relation en chaîne se caractérise plus par des interdépendances que par des interactions. Comme nous l’avons souligné ci-dessus, les interdépendances n’induisent pas nécessairement des interactions.
 Il peut y avoir interaction entre trois entités par l’intermédiaire de l’une d’elles. Si une entité est en interaction avec une autre, cette autre entité va reporter cette interaction sur une troisième avec qui elle est en contact. La première n’est donc pas en interaction directe avec la troisième. L’interaction pourrait donc être caractérisée d’indirecte.
 Contrôle interne : dispositif éclaté
 Entité globale
 Entité ou ensemble d’acteurs
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 Figure 28 Cas de figure de la chaîne
 Le contrôle interne ne bénéficie donc pas dans ce cas d’interactions fortes. Il
 bénéficie cependant des liens créés par ces entités, qui vont entrer en relation ponctuellement les unes avec les autres. Si cette relation ponctuellement activée devient durable, le contrôle interne pourra alors reposer sur un réseau. Il a donc tout intérêt à rendre durables les relations entre acteurs du Contrôle interne des différentes entités.
 En effet, dans le cadre de relations en chaîne, le Contrôle interne pourra jouer sur la
 capillarité entre les entités, mais il devra tenir compte de chaque entité car elles ne seront pas toutes en interactions. Sans cela, des malentendus peuvent surgir, des ratés, voire des cassures.
 Cette configuration demande donc de construire des liens forts entre les membres
 de la chaîne pour pouvoir donner du sens aux actions du Contrôle. Les risques analysés devront être significatifs pour l’ensemble, le risque étant de se polariser sur certaines entités et de perdre de vue le caractère particulier de certains risques.
 Les autres entités qui contrôleront donc des risques qui à leurs yeux seront faibles
 ne verront plus le sens des contrôles. Dans ce cas de figure, il peut donc être intéressant de laisser une marge de manœuvre à chaque entité : si une entité a des risques particuliers qui sont pour elle significatifs, elle doit pouvoir le contrôler de façon autonome. Les interfaces entre les entités doivent aussi faire l’objet d’un traitement particulier.
 Contrôle interne: dispositifs reliés
 Entité englobante
 Entités ou ensembles d’acteurs
 Réseaux débordant l’entreprise
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 Annexe 7: Interactions et intelligence collective
 Figure 29 Schématisation des interactions entre les acteurs
 Pour distinguer les interactions des actions additionnées, prenons deux acteurs : A
 et B. Ces interactions entre deux ou plusieurs acteurs vont conjuguer ensemble les
 actions de chaque acteur. Elles sont donc très différentes de la mise en relation de plusieurs acteurs, où les actions se cumulent. Le résultat est dans ce dernier cas l’addition des résultats obtenus par chaque acteur.
 Nous remarquons que la valeur ajoutée du Contrôle interne prend place non pas
 dans la mise en œuvre des contrôles par chaque acteur dans chaque entité, mais plutôt dans la maîtrise de la dynamique des activités de l’entreprise c’est-à-dire dans les interactions. Si le Contrôle interne demande à chaque acteur d’améliorer la façon dont il réalise ses opérations, le Contrôle interne obtiendra plusieurs modifications.
 Si le contrôle interne a repéré les interactions entre les acteurs et qu’il demande aux acteurs en interaction de penser leurs actions autrement en leur proposant des axes
 Acteur A
 Acteur
 B
 Interaction, Fonctionnements
 internes de l’entreprise
 Individu, Autonomie Modifications,
 adaptations de A
 Individu, Autonomie Modifications,
 adaptations de B
 Possibilité d’amélioration des fonctionnements
 internes de l’entreprise :
 intelligence collective du Contrôle
 Acteur A
 Acteur
 B
 Acteur C
 Individu, Autonomie Modifications,
 adaptations de A
 Individu, Autonomie Modifications,
 adaptations de B
 Individu, Autonomie Modifications,
 adaptations de C
 Interaction, Fonctionnements
 internes de l’entreprise
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 d’amélioration, cette amélioration portera sur le fonctionnement interne du processus et ne consistera pas en des modifications localisées.
 Figure 30 schématisation de l’addition des ressources, hors interactions
 + + == Il existe une sorte de coefficient multiplicateur du contrôle interne: les interactions,
 que d’autres pourraient qualifier d’effet de levier social dans un contexte financier.
 Acteur A Intelligence collective
 Acteur B Acteur C
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 Annexe 8: Exemple de mise en œuvre d’une logique bottom-up
 L’expérience a été menée dans le cadre de l’intégration du Contrôle interne et de la
 Qualité dans une grande entreprise en France. La démarche « bottom up » a soulevé beaucoup de craintes.
 En effet, le Management a estimé que les acteurs à interroger étaient trop nombreux et que le nombre d’informations allait être ingérable, et peut-être non pertinent étant donné la particularité des points de vue. La crainte de « monter une usine à gaz » a été forte.
 Du côté des opérationnels, la contrainte de temps a été soulignée. En effet, impliquer les opérationnels dans l’analyse de risque et dans la conception du dispositif d’intégration exige un minimum de temps. Cela demande aussi un certain travail.
 Le travail qui consistait en l’analyse et la caractérisation des risques, l’évaluation et la cotation des risques, a été demandé aux opérationnels missionnés par le Contrôle. Les opérationnels avaient pour tâche d’identifier et de coter les risques. Cette tâche a été d’abord acceptée, puis renvoyée au Contrôle interne comme étant à sa charge exclusivement. Devant la contrainte de temps et parfois le sentiment de n’avoir « jamais fait cela avant » et donc de ne pas savoir s’y prendre, les opérationnels ont estimé que le travail était trop lourd et que cette charge ne leur incombait pas.
 Le Contrôle a donc reformulé sa demande : le travail a été fait non plus directement par certains opérationnels mais par le Contrôle interne. Ensuite, les opérationnels ont complété ce travail avec leur point de vue. Ils ont ajouté des risques que le Contrôle n’avait pas relevés, ils ont soulevé certains problèmes, et ils ont infirmé certains risques qu’ils estimaient maîtriser.
 Cette contribution s’est déroulée de façon objective avec des vérifications. Certains facteurs viennent donc influencer le Contrôle interne : le temps, les méthodes, la vie de l’entreprise, les valeurs des acteurs, leurs synergies, les traditions.
 La démarche bottom-up est donc une démarche qui a à notre sens plusieurs avantages : elle implique et intéresse les acteurs dès la conception des contrôles. Elle permet de compléter l’analyse des risques par des suggestions expertes.
 Néanmoins, elle doit être ajustée à la charge de travail des personnes sollicitées.
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 Annexe 9: Forum of the Power of a Connected World
 Fierté, réputation et connexion
 Extrait de l’éditorial de M. R., Directeur Adhésion et Communication EFQM
 Juillet fut un mois de fêtes nationales : les Belges, les Français et les Américains ont tous des fêtes nationales en l’honneur de leurs pays (ainsi que les Canadiens, les Argentins et les Péruviens, pour ne citer que quelques autres peuples). On peut être surpris à ces occasions par les symboles de patriotisme, comme les drapeaux qui flottent en dessus des immeubles ou les feux d’artifices somptueux payés par le gouvernement. Les fêtes nationales nous rappellent le besoin qu’ont les gens d’appartenir à quelque chose, et de se sentir fiers de ce qu’ils (et leur pays) représentent. Serions-nous capables de ressentir des émotions aussi fortes au sujet des organisations auxquelles nous appartenons ? Est-ce que cela serait approprié et souhaitable ? Au sein de la communauté des pratiquants de l’Excellence, nous aimerions répondre par l’affirmative. Alors, comment est-ce que la fierté est construite et renforcée à une époque où des nombreuses organisations ont des frontières diffuses avec leurs fournisseurs et clients et où le turnover des salariés est beaucoup plus significatif ?
 "The Power of Connected World" - « Le pouvoir d’un monde interconnecté » est le thème central du Forum EFQM de cette année. Ce forum aura lieu à Bruxelles dans une formule plus courte que d’habitude, le 28 et le 29 septembre.
 Nous allons explorer le pouvoir d’un monde interconnecté en
 relation avec la chaîne complète d’approvisionnement et avec les dépendances entre les fournisseurs et les clients. Nous allons revoir comment la technologie et les nouvelles formes d’organisation d’entreprise changent la nature de ces relations. Et nous allons aussi nous poser la question sur la manière dont le ‘pouvoir’ d’un monde interconnecté peut être utilisé à l’avantage de nos organisations, pour construire leur efficacité en période de récession. Avec la participation de plusieurs directeurs généraux provenant de diverses "transnationales" nous allons fournir des exemples concrets sur les stratégies qu’ils ont utilisées pour un meilleur positionnement de leurs organisations dans un monde interconnecté.
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